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LES ETUDES AFRICAINES 

OU 	AFRICANISME ACTUEL" 



AVERTISSEMENT 

Les "Etudes africaines", se sont deroulees durant l'annee 

Universitaire 1985 -1986.Dansle cadre des Seminaires pluridisciplinaires 

de sociologie, d'anthropologie, de Geographie, et d'un Cycled'enseignemen - 

interdieciplinairtede Sociologie, d'anthropologie, de geographie, et d'un 

cycle d'enseignementinterdisciplinairc6(F.R.AN) en ethnologie, histoire, 

geographie et sociologie, et comportant d'r...utre part un stage en milieu 

rural frangais (NEMOURS, dans le departement de Seine et Marne). 

Les enseignements, ont consiste en une presentation, par des 

chercheurs Africanistes (sociologues, anthropologues, historiens, 

geographes) appartenant, soit au Laboratoire de sociologie et de Geogra-

phie africaines (E.H.E.S.S/Universite Rene Descartes - Paris V - 

La Sorbonne), soit a l'O.R.S.T.O.M., de l i eurs travaux realises ou en 

cours de realisation et du vecu de leur experience de terrain. 

Les travaux ont porte notamment soit sur l'atude des themes 

specifiques : 

7 Sociologie et anthropologie, 

Histoire et Geographie; 

Soit sur des grants domaines de recherche a intersections pluridisciplinaires : 

recherches urbaines, 

societes africaines et calamites, 

strategies gouvernementales en mati4re de developpement, 

migration. 

Tous ceethemes, englobant un champ tres large,permettent ainsi 

une approche tres differencieeet simultanee d'un certain nombre de 

phenomenes tres complexes et des caracteres fort divers de l'Africanisme. 
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L' AFRICANISME 

I Definition et Delimitation  : 

On ne devrait pas parler "d'Africanisme" mais "d'Etudes 

Africaines". 

Cette idee a ete lancee au Congres International des 

Etudes Africaines qui s'est tenu a Dakar en 1967. 

Le mot "Africanisme" laisse a supposer que l'Afrique Noire 
est consideree comme un objet d'etude, ce qui aurait une connotation 

colonialiste. 

Toujours est-il que "l'Afrioanisme" est l'etude d'une entite 

geographique, l'Afrique Noire Sud-Saharienne, par les chercheurs en 

sciences humaines et sociales. 

De la fin de la seconde guerre mondiale jusqu'en 1955 et 

meme 1960, qui marque l'accession a l'independance d'un grand nombre 

de pays africains, les etudes africaines dependaient essentiellement de la 

linguistique, de l'ethnologie et de l'ethnographie. Elles n'etaient pas 

le fait dans bien des cas, des "professionnels",mais de e: missionnaires 

et des administrateurs coloniaux, devenus volontairement observateurs 

des societes etrangares a eux. Leurs observations couvraient de nombreux 

domaines de l'ethnographie a la linguistique, de la geographie a la 
sociologie. 

Cependant, pour Jean COPANS, ii ne peut y avoir d'africa-

nisme africain dans la mesure oi les chercheurs africain sont formes 

dans les melees lieux, qu'ils acquierent les memes reflexes intellectuels 

que les non-africains. 

Le rythme de l'evolution de l'africanisme est vane, car il 

est lie au rapport et a l'evolution de ce rapport entre les pays etudies 

et les pays d'etude. Ainsi, ii ne peut y avoir un africanisme homogene 

et constitue. 

L'Africanisme actuel tourne autour de deux grandes composantes 

disciplinaires qui sont : 

la sociologie/anthropologie/ethnologie; 

la geographie: 

Ce qui implique qu'il y ait des etudes de terrain. 
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Il nous a apparnt ainsi malaise,sinon impossible d'en effectuer 

une synthese coherente. Chaque intervention renvoyant en soi, a une 

problematique qui ne pourra qu'eveiller l'attention de l'etudiant 

interesse aux differents aspects de l'Africanisme; et soucieux aussi 

de mieux preparer son depart sur le terrain de recherche. 

Nous avons d'autre part developpe un point de vue critique de 

la recherche et de l'enseignement de l'Africanisme au regard de notre 

propre domaine de recherche. 

Mais ces differentes interventions nous ont permi, malgre tout 

d'affiner notre perception des conditions et methodes de travail. 

Ainsi, une trajectoire d'investigation s'est dessinee, que nous 

rendrons compte dans notre "projet de these". 
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- D'autre part l'histoire tend a occuperune place de plus en plus 

importante et meme a se fondre avec l'anthropologie. 

II Historicite et Bilans  : 

2.1 Le Linguistioue  : 

Les debuts de la linguistique africaniste frangaise ant 

coincide avec la penetration coloniale, ce qui n'est evidemment pas 

un effet de hasard. La decouverte de l'Afrique a suscite des savants de 

toutes disciplines. Les interets ideologiques, politiques et commerciaux 

ont contribue pendant un temps a favoriser la connaissance des populations 

et de leurs langues. 

Puis, la premiere guerre mondiale, avec une nouvelle orientation 

de la politique coloniale frangaise axee sur l'assimilation des territoires 

conquis, et l'extension du frangais, vont avoir pour corollaire, l'ignorance 

des langues africaines; Et ce jusqu'a la seconde guerre mondiale. Ainsi les 

premiers africanistes vont orienter leurs travaux dens des perspectives 

motivant leur interets : (Les administrateurs ou les missionnaires a 

dans le but immediat d'avoir des contacts avec les populations). 

La periode modelme commence apres la seconde guerre mondiale avec 

la creation de l'O.R.S.T.O.M, le C.N.R.S, l'I.P.A.N etc. Et sont cr4ees 

deschaires de linguistiques africaniste a Aix-en-Provence, Paris et dans 

d'autres Centres Universitaires. 

Aujourd'hui, l'Ecole frangaise de lingustique africaniste s'inscrit 

sur le plan theorique dans la ligne de l'Ecole de Prague avec les tendances 

diverses qui se sont developpes par la suite dans le mouvement structuraliste. 

Les themes actuelles de recherche portent sur cinq orientations 

qui sont en fait indiseociables car les differents domaines qu'elles 

concernent sont tous impliques dans les etudes linguistiques africanistes : 

la linguistique general et methodologie d'enqute descriptive, 

Etude et description de langues vernaculaires et ethnolinguis-

tique, 

inventaires linguistiques, atlas et etudes sociolinguistiques, 

Etudes comparatives, 

Litterature orale et etudes litteraires. 

ORSTOM  : Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Mer. 

CNRS : Centre Nationale de la Recherche Scientifique. 

IPAN : Institut Frangaise de l'Afrique Noire; 



2.2. L'Ethnologie. l'Anthropologie Sociale et la Sociologie  

Africaine en France. 

Pendant longtemps, le mot "Ethnologie" a ete "boude",parce 

qu'il ivoquait la colonisation. C'est ainsi qu'il a ete remplace par 

"anthropologie sociale". 

Cependant ii revient a la mode pour designer les etudes de 

sociologie qualitative. 

On considere generalement que les recits des voyageurs et des 

missionnaires (P. Labat, Rene Caillet) sont a l'origine de la recherche 

ethnologique frangaise. Ils seront relayes par les recits des militaires 

et des administrateurs coloniaux. 

Apres la seoonde guerre mondiale, on volt se creer des chaines 

d'ethnologie dens les Universites = Sorbonne (1943) etc... Et les 

enseignements africanistes se developperent et se diversifierent partout 

(histoire, archeologie, geographie). L 'ORSTOM et le CNRS patronneront 

un certain nombre de chercheurs frangais en Afrique. Les publications 

sont de deux types : monographies d'ethnies et etudes de la pensee 

religieuse. Plutard ce seront les films ethnographiques 	sous l'impulsion 

de Jean Rouch (les maitres fous, 1953). L'Ethnomusicologie aussi fait son 

apparition aisni que d'autres disciplines connexes 	ethnobotanique, 

ethnozoologie, etno-psychiatrie etc... 

Mais le phenomene le plus marquant des annees 50 est le develop-

pement de l'ethnosociologie africaine a l'instigation de G. Balandier 

(sociologie actuelle de l'Afrique Noire, 1955), qui utilise les donnees 

rassemblees par les ethnologues en les reprenant dans une perspective 

dynamique. Balandier recuse toute la tradition culturaliste anterieure 

pour privilegier les relations de dependance entre l non pas les cultures, 

mais antre groupes dominants et domines dans la situation coloniale. Il 

rejette l'etude des faits sociaux dans "leur purete primitive" et s'attache 

a considerer les societes en 6 -tat de transition ou meme de crise, pour 

mettre en evidence le type de situation dans lequel se trouvent groupes 

, les problemes auxquels 11 dolt faire faoe et les reponses qu'il 

apporte. 

Aprs 	annees 50, la sociologie africaine va se distinguer 

de plus en plus nettement de l'anthropologie. Ainsi, elle s'orientera 

plus particulierement vers l'etude des phenomenes nouveaux lies a la 

colonisation et au changement social, tent dans les villes que dens les 

campagnes. 



- 12- 

Apres les independances 1960, les recherches en Afrique Noire 

vont connaitre leur plus grand essor et ce jusqu'aux difficultes 

economiques de 1970. Cette periode va etre marque, en France, par un 

recrutement d'un nombre relativement eleve de cherchegrs dans les 

organismes frangais , mais aussi par le developpement de l'enseignement 

africaniste dens les universites frangaises, avec creation d'un doctorat 

de Troisieme S Cycle. Parallelement, la France va apporter sa contribution 

a la creation des Universites Nationales africaines, avec lesquelles, 

des organismes frangais mainteindront des contacts de hauts niveaux. 

Depuis quelsques annees, les preoccupations des chercheurs 

africanistes portent sur les themes suivants : 

12 HISTOIRE DU PEUPLEMENT  : 

Le prealable a une "histoire du peuplement" est une nacessaire 

"deconstruction" et mise en question des entites habituellement reconnues 

en termes de castes, ethnies, civilisations... Ces entites ne sont souvent 

que les expressions quelque.peu faussees d'appartenances et decoupages 

"sollicites" et figes par le pouvoir colonial. En outre, ces entites ne 

seraient, au mieux, que le terme de processus historiques et non 

leur fondement. 

La dynamique du peuplement et des formations sociales se recons-

truit par le recours systematique aux genealogies, aux chaines de fon, 

dations de village, a la toponymie, etc. et  , au-dela, en reference aux 

sites archeologiques. Les espaces peuples anciens se recomposent apres la 

restitution d'espaces genealogiques imbriques. Les evenements traduitb par 

la tradition orale et les sources ecrites sont a inscrire dans cette trame 

spatio-temporelle. Cette mise en place retrospective du peuplement ouvre 

les recherches sur l'evolution des structures socialee, des aires linguis-

tiques et des identites 	culturelles. Elle se place a l'amont d'etudes 

sur la transformation des techniques et des modes de production. 

22 DYNAMIQUE DES SYSTEMES AGRAIRES 

Dens la ligne des etudes de structures agraires menees a l'echelle 

des terroirs villageois, les recherches sur ce theme regroupent une combi-

naison d'interets de chercheur de • disciplines variees pour l'etude. du 

fonctionnement a l'echelle d'un petit espace rural des systemes agraires 

et des interrelations entre les differents elements constitutifs du systeme. 
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Les recherches sur ce theme privilegient trois axes de reflexion 

qui visent a elargir les approches specifiques de differentes disciplines 

(agronomie, geographie, anthropologie, economie) : 

le champ technique et l'importance a accorder a la prise en 

compte de la connaissance du milieu naturel par les communautes etudiees, 

et aux pratiques culturales paysannes. 

le champ economique, le systeme de production agricole ne consti-

tunt qu'un des elements du systeme agrcire, il faut considerer, a des 

echelles superieurs, l'environnement social, politique, economique, regional , 

national ou international. 

la relation developpeurs-developpes dans les operations eamena-

gement, avec une constante confrontation de la logique des developpeurs 

et des strategies developpes par les societes concernees. 

32 ETAT ET DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE  : 

Dans le contexte africaniste frangais et francophone, 1 'Etat 

contemporain fait rarement l'objet de recherches specifiques et intensives, 

meme si beauooup de chercheur l'integrent incidemment et indirectement dans 

le champ de leurs travaux. Pour faire le point et poser des interrogations 

nouvelles, les themes suivants paraissent prioritaires : 

1) Replacer l'Etat contemporain dans une duree assez longue avec 

au moms trois objectifs 

comparer l'Etat contemporain et les Etats precoloniaux (sources 

de legitimite, formes d'exercice du pouvoir, articulation a l'economie); 

determiner les lieux de rupture et les formes de continuite avec 

l'Etat colonial; 

eclairer les strategies externes de transfert du pouvoir et les 

strategies internes de conquete du pouvoir dans la phase de decolonisation. 

2) Etat et developpement. Etude desEtrategies de developpement dans 

la conjoncture de crise economique actuelle et dans le cadre de la nouvelle._ 

division internationale du travail : au analyses classiques qui privilegient 

les contraintes et les determinants externes de ces strategies, on preferera 

(on ajoutera ?) les approches qui s'attachent aux determinants internes. 

Typologie provisoire ? 
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les Etats encore peu industrialises, notamment ceux de la zone 

sahelienne; 

les Etats d'industrialisation relativement ancienne, aujourd'hui 

en crise (Zambie, Zaire); 

les Etats en cours d'industrialisation, grace notamment a la rente 

petroliere (Nigeria et Congo); 

les marges de l'Afrique du Sud. 

3) Etat et classes sociales. Modalites de constitution des 

bourgeoisies d'Etat et articulation de celles-ci aux bourgeoisies d'affaires. 

Problematique de la petite bourgeoisie. Etat et chefferies "traditionnelles". 

L'Etat et les classes dominees : classes ouvrieres et paysannerie. Ii est 

souhaitable qu'on accorde, a ce niveau, une attention particuliere aux 

ideologies et aux discours politiques : non seulement aux ideologies d'Etat, 

mais surtout aux discours alternatifs qu'expriment les formes contemporaines 

de la culture populaire. 

2 MILIEUX SOCIAUX ET MILIEUX DE TRAVAIL DANS L'ECONOMIE  

URBAINE CAPITALISTE. HISTOIRE ET SOCIOLOGIE DES CULTURES  

URBAINES  

La place et les effets propres des rapports de production 

capitaliste conduisent a examiner la logique, apparemment contradictoire, 

de la proletarisation. Ii n'est plus possible dLanalyser sOparement 

reseaux migratoires et formes de l'emploi, secteur dits informels et 

sale -Mats industriels. Bien plus, les liens intimes entre gestion (economique 

et residentielle) de la force de travail, proces de travail et milieux socio-

culturels imposent une conception totalisante des travailleurs qui puisse 

les saisir a la fois d4ns le travail et hors du traltail et mesurer les 

contraintes reciproques de ces deux milieux. 

Par ailleurs, le developpement du milieu entraine l'apparition 

d'une culture citadine marquee par le cosmopolitisme. Dans cette perspective 

trois domaines appellent une etude particuliere : l'histoire de l'espace 

urbain, le role des femmes et des etrangers africains, les goats et les 

consommations. 
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52 LES CALAMITES, LA MALADIE ET LES PRATIQUES SOCIALES  

Etude des calamites (famines, maladies), de leurs conditions 

d'apparition et de diffusion, de leurs effets sur les flux de population et 

les grands effondrements demographiques, des reactions et des regulations 

sociales qu'elles suscitent, a travers differentes sequences historiques 

(precoloniales, coloniales, contemporaines). Ii s'agit d'examiner comment 

ces calamites, dens leur diversite, peuvent ebranier les bases economiques 

et les structures sociales; comment elles peuvent effecter jusqu'aux 

fondements biologiques, et aux representations mentales; bref, comment 

elles peuvent prendre la dimension d'un phenomene total. 

fl Notre Analyse Critique : 

Aujourd'hui, la recherche africaniste a caractere 

monocentre ou etroitement regionaliste s'essoufle. Il y a mgme une certaine 

deconsideration a l'egard de"l'africaniste" sOcialiste d'une region et 

non d'un probleme. 

Les exigences du developpement et l'apparition des phenomenes 

sociaux nouveau en Afrique vont imposer des etudes plus specialisees et de 

caractere parfois plus concret. Et cela, les chercheurs Nord- am4ricains-

Pont compris; qui ont, non seulement exploite leurs enqugtes de terrain 

mais déjà amorce une reflexion generale et theorique dans des domaines 

comme ceux de la socio-demographie ou de la sociologie de la sante et de 

la medecine, objet de notre preoccupation. En effet, en France les 

chercheurs se sont desinteresses et, ont m8me occulte les oroblemes 1is a la 

protection sociale des populations tent en ville qu'ia la campagne. 

Nous rappelerons seulement que la securite sociale est 

generalement definie comme un ensemble de droits et de, mecanisme qui 

garantissent contre les risques sociaux majeurs (=maladie, maternite, 

charges de famille, vieillesse, invalidite, decas, chomage) a toute 

personne vivant dans une communaute organisee. 

Il apparait, d'autre part a l'evidence qu'au dela de sa 

vocation majeur, se rapportant aux risques que nous venons de citer, 

la securite sociale est egalement concernee par tous les grands 

problemes economiques et sociaux, touchant au monde du travail et de 

l'emploi, a la demographie, aux conditions de vie, logement et habitat, 
a la sante, a l'education et a la formation, ainsi qu'aux travailleurs 
migrants et au probleme d%refugies. 
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Autant d'axes ou domaines de recherche suscitant nombre d'interro-

gations necessaires pour determiner le champ d'application des legislations 

a initier, le contenu et le niveau des prestations a servir, ainsi 

que le mode de financement du systeMe de protection sociale. 

Les problemes africains sont certed, aujourd'hui domines 

par la recherche'd'une vole de developpement. Mais celle-ci pour autant 

qu'elle soit africaine, ne duvrait pas ignorer lesbrnlentes.  r(-alites 

du monde qui nous entoure. Et la securite sociale fait partie de ces 

realites. 
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CO.MPTE-RENDU 	'DES 	SEMINAIRES 
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SEMINAIRES 	SUIVIS 

Sociologie de l'Afrique Noire  : 

" Aspects de l'africanisme " 

Sous la Direction de Monsieur G. BALANDIER 

Discours et Pratiques de l'anthropologie dans le monde du Travail  : 

" Comparaison autour du cas africain " 

Sous la Direction de Monsieur J. COPANS 

avec Monsieur M. AGIER 

et Monsieur A. MORICE 

Formation a la Recherche en Afrique Noire (F.R.A.N.)  : 

" Problematiques et objets d'enquetes de l'africanisme actuel " 

Sous la Direction de Monsieur M. AGHASSIAN 

Geographie des Espaces Ruraux  : 

" Lea Techniques Agricoles Africaines " 

Par Monsieur J.P. RAISON. 

Geographie et Pratique du Developpement dans le Tiers - Monde  : 

" Systemes Economiques Villageois" 

Par Monsieur C. TAILLARD 
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Resume du Seminaire  

S OCIOLOGIE DE L'AFRIQUE NOIRE 

"ASPECTS DE L'AFRICANISME" 

Seminaire du Professeur 

Georges BALANDIER 
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I Résumé d'expose de Monsieur E. TERRAY  : 

" La Formation de l'Etat dens la boucle du Niger et le bassin 

des Volta : Contingence et Necessite.  " 

12 Lalbrmation de l'Etat est le Produit d'une rencontre entre  

deux processus 	independants l'un de l'autre  : 

1.1 Expansion Mande vers le sud sous ses multiples formes  : 

_ apogee de l'empire du Mali (13e-14e S) = Expansion 

dont les agents sont des commergants qui vont a la recherche de l'Or et 

se mettent en contact avec lea producteurs d'Or de la C8te de Golf de 

Guinee (14e-15e S). 

Mais apogee tres brieve a cause des envahisseurs exterieurs 

Touareg, Mossi, et luttes de succession interne. 

Migration vers le 15e, 16e, 17e Siècle qui conduira au 

peuplement actuel de la Cote d'Ivoire. 

Cette expansion entraine plusieurs consequences : 

a) Creation d'un espace economique relativement unifie : or, cola, 

betail avec pour corollaire, commence a longue distance. 

b) le commerce a longue distance cree une demande que l'organi-

sation lignagere n'est pas a meme de satisfaire. 

Demande d'or en accroissement constante avec apparition de 

rapports de production exclavagiste. 

c) apparution des villes dans .lesquelles se realisent un 

brassage de population. Des villes marchandes dens lesquelles,'il y a 

des enjeux economiques strategiques, etc... 

d) expansion de l'Islam dans la region mais un islam qui 

n'est pas de conversion. Ce sont des gens qui vont mettre a la dispo-

sition de leurs interlocuteurs, des ressources culturelles, spirituelles 

une experience politique. 

Ces consequences creent des conditions a la formation de 

l'Etat, qui va se traduire par la mise en place d'une force armee 

importante pour surveiller, entre autre, les esclaves et proteger aes 

cites. 

Mais ce ne sont pas les commergants qui sont les fondateurs 

de l'Etat. 
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Les fondateurs de l'Etat sont des marginaux de diverses 

sortessecr6tes par ces societe lignageres : 

des chasseurs 	Tohajie, 

Bunkani 

cas de Kong : Sekou Ouatara, coporteur et fils de colporteur, 

de marchands ambulants; c'est un personnage sans attaches. 

des aventuriers, des guerriers 

des jeunes gens en rupture de bang. 

Ainsi, tous les marginaux, qui n'ont plus d'attaches avec la societe 

lignagere. Celle-ci secretait en effet plusieurs contradictions 

contradiction (antagonisme ?) Aine/cadet 

contradiction de sexe Homme/femme. 

Ii y a enfin rencontre entre Mandingue-, Dioula, et les 

expulses de la societe lignagere qui va etre le point decisif de la 

creation des Etats. 

Mais ii faut preciser que les deux processus sont totalement 

independants l'un et l'autre. Alors que la formation de l'Etat est datee, 

connue. C'est un phenomene historique connu, absolument fortune. 

La societe lignagere n'est pas capable de creer dans la 

region, un Etat. L'Etat est toujours la rencontre de deux processus dont 

Pdvolution est totalement different de l'un, de l'autre. 

La societe lignagere se reproduit avec ses contradictions, 

mais elle ne se transforme pas. 

1.2 Les traditions qui evoquent la naissance de l'Etat par divers  

biais temoionage de son caractere contingent : 

La formation de l'Etat n'est pas un processus naturel sur ce 

point précis, il y a insistance sur le role decisif du surnaturel. C'est 

un processus qui implique une intervention massive exterieure. 

l'accent est mis aussi sur la rupture dans l'espace : la 

fondation de l'Etat est toujo;irs precedee d'une migration, le heros 

fondateur n vient toujours d'ailleurs. 

la formation de l'Etat marque une mutation, une discontinuite 

independante de la volonte des habitants de la region. 

l'accdnt est mis aussi sur la 	dans le temps : la 

fondation de l'Etat introduit une difference de nature entre deux eres 

du temps historique. 
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II Resume d'expose de Monsieur A. Morice  

Itineraires professionnels et matrimoniaux des forgerons  

senegalais et de leur main d'oeuvre : la question du contr8le de  

la distribution des hommes et des richesses  

1. Les forgerons wolof : une caste paradoxale  

Ii s'agit ici de quelques  resultats d'une recherche menee entre 

1980 et 1983 sur les itineraires de la caste des forgerons wolofs a partir 

de la ville de Kaolack. C'est, au Senegal, la seule caste qui alt pu 

proceder, en tant que telle, a un deploiement de ses activites a l'occasion 

de l'urbanisation massive de ses membre (1). Non seulement elle est toujours 

la seule titulaire reconnue d'un certain nombre de métiers reserves (forges, 

bijouterie, fonderie), mais elle a su conquerir d'importants espaces de 

monopole dans plusieurs professions modernes (menuiserie metallique, 

mecanique et t8lerie automobile par exemple). 

Ce processus d'extension, auquel ont participe de fagon 

variable les divers groupes de forgerons, s'est deroule a travers un 
certain nombre de mecanismes a premiere vue enigmatiques. En effet, les 

forgerons sont socialement conservateurs, alors mfte que ce conseriratisme 

apparait comme le principal support de leur dynamique economique. 

Sur ce plan de leurs rapports avec les autres castes, tout se 

passe comme s'ils etaient les premiers beneficiaires de l'inferiorite 

dans laquelle deux proscriptions elementaires de l'organisation en castes 

sont mises a contribution dans les strategies de lignages de forgerons 

economiquement les plus agressifs. D'abord, l'interdit matrimonial leur 

assure une maitrise (de type malthusien) de la circulation des femmes et, 

done, des descendances; et qui plus est, les alliances autorisees avec 

d'autres castes inferieures, comme les cordonniers, leur permettent 

d'avoir aisement des positions dans la fonction publique ou le commerce 

(lieux de predilection des cordonniers reconvertis). Ensuite, l'interdit 

professionnel est ua sens unique" 

(1) sur la question des castes, l'ouvrage de reference est le livre d'A.B. DIOP, 
La societe wolof. Tradition et changement. Les systemes d'inegalite et de  

domination. Paris, Editions Karthala, 1981. Les Wolof constituent le principal 
groupe ethnique du Senegal. Le mot "caste" n'existe pas en langue wolof. 
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traditionnellement, le forgeron etait aussi un paysan, mais tout 

paysan n'avait pas le droit d'être forgeron. Cette exclusioilt unilaterale 

est toujours valable en milieu urbain et autorise les forgerons a repartir 

leurs cadets entre les travaux du metal et les autres professions. Ii faut 

ajouter, enfin, que leur grande mobilite historique, alliee a un savoir-

faire ancestral, a conduit les g forgerons -bijoutiers wolof a s'implanter 

un peu partout en Afrique occidentale, la oil les societes ne connaissent 

pas les castes. Voici pourquoi les forgerons semblent etre les meilleurs 

gardiens d'un ordre social qui, cependant, les devalorise ideologiquement. 

Sur le plan interne, le traditionalisme accompli des relations, 

tant familiales que religieuses et professionnelles, se met aussi au service 

d'une adaptation aux conditions de l'economie urbaine moderne. J'evoquerai 

id i les manifestations les plus marquantes d'un systeme socio-economique oii 

le patriarcat, aussi bien dans la maisonnee que dans l'atelier, est le 

rouage principal du deploiement economique. Parmi les traits qui seront 

decrite, 11 y a notamment : une division sociale du travail basee sur une 

hierarchie rigide, pour une division technique des travaux concrets au 

contraire tres souple et constamment redefinie; l'importance des richesses 

creeesdans une economie qui pourtant exclut en general toute perspective 

d'accumulation; des activites exercees hors de tout salariat, quoiqu' 

assurant la subsistance par d'autres moyens; enfin,un comportement 

ambivalent des travailleurs dependants a l'egard de l'autorite discretion-

naire de leurs eines, chefs de maison ou d'atelier : c'est la precarite 

de toute stratification basee sur les classes d'Age. 

2. Allegeance et contr8le  

Parmi les moyens d'investigation utilises, le travail genea-

logique a tenu une place importante au couts de ma recherche. C'est un 

moyen migratoires et matrimoniaux des individus au sein de leur groupe, 

et, d'autre part, dans une perspective dynamique, les processus d'opposition, 

d'absorption et de recomposition qui agissent entre les divers clans, 

lignages et sous-lignages. En outre, la construction de genealogies permet 

de voir de maniere particulierement active comment les individu concernes 

se situent (ou ne se situent pas) par rapport a leurs liens de parente, 

d'alliance ou d'election. 

A ce niveau, l'objectif de la recherche etait double : 

premierement mettre en evidence des regularites dans l'histoire du deploie-

ment des forgeronss wolof; deuxiem•ment proposer un modele de la reproduc-

tion sociale en milieu urbain qui puisse avoir une portee plus generale 

(l'hypothese etant que des groupes porteurs de logiques fortes pouvaient, 

sous reserve d'une grande precaution theorique, temoigner d'une representa- 



- 24 - 

tivite plus vaste). 

Sur le premier point, a partir de quelques exemples 

d'itineraires, j'evoquerai aujourd'hui lee principaux mecanismes de 

formation de groupes urbains : importance de l'apprentissage (tent 

professionnel que religieux) dome processus de domestication; caractere 

profondement ambigu de la formation lorsqu'elle s'inscrit dans une 

exploitation economique; role des voyages dans l'emergence de strategies 

centrifuges et dans la redefinition des positions respectives des 

groupes; caracteristiques et usage des manages dans l'allocation 

differentielle Je la main d'oeuvre et des richesse;'poids, enfin; de 

l'allegeance religieuse au mouridisme dans la . reconversion et la 

conquete d'espaces economiques nouveaux (1). 

Quant au deuxieme point, j'insisterai sun la question 

politique("politique" etant entendu ci id i au sens de pouvoir dans la cite), 

en partant de l'analyse du systeme non salarial. Dans les societes qui 

s'apparentent a celle des forgerons wolof, la question du controle de la 

circulation des hommes et des richesses me parait etre la question centrale. 

L'absence de salaire fait se mouvoir les individus entre deux poles : 

protection et dependance. Les surplus de l'artisanat et du commerce sont 

generalement peu reinvestir dans une perspective d'elargissement de la 

production :ii sont redistribues par le canal des obligations reciproques 

entre les unites familiales et ecnnomiques et sont depenses parallelement 

comme.signes du pou;roir de controler cette repartition. Ainsi, 1 j'essayerai 

de montrer comment le systeme non salarial, avant d'etre une exploitation 

economique, est un systeme de domination politique. Malgre les oppositions 

et tensions qu'elle ne cesse d'engendrer; il s'agit d'une organisation 

profondement conservatrice, oa seule une position est impossible de tenir : 

l'isolement par rapport aux reseaux sociaux tisses par les titulaires du 

contrOle. 

(1) Le mouridisme, dont l'histoire est enracinee dans le developpement de la culture 
arachidiere, est un des deux principaux mouvements sectaires de l'Islam senegalais. 
Pour les forgerons wolof, c'est une reference rligieuse qui mele etroitement 

l'allegeance et les rapports de clientele avec les marabouts mourides. 
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III Résumé d'expose de Monsieur A. ADLER 

Tradition orale et histoire dans les royautes africaines  

W 	• 	 A 
Reflexion dur le cas des Moundang du Tchad. 

Des rois, des intrigues de 	cour, des batailles cysa se joue 

le sort des peuples; des manages d'importance diplomatique... c'est l'histoire 

que l'on apprend aux enfants et dont on leur apprendra ensuite a se 
deprendre. Anecdotique et donc insignifiante, edifiante et donc trop 

signifiante, cette histoire doit ceder la place a la reconstitution vraie 

du passé, qui est tributaire des documents disponibles et du sens assignable 

a l'enchainement des evenements que ceux-ci permettent d'apprehender. 

L'ethnographe d'un petit royaume de la savane africaine est pourtant bien 

oblige, le plus souvent, de se contenter de noms de rois, dgivocations de 

batailles, etc..., heureux déjà quand la tra
A
dition orale . lui offre un tel 
; 

materiel, plus heureux encore si un ouvrage ancien d'explorateur lui apporte 

une indication, si minime soit-elle, qui en confirme meme tres partielleMent 

la veracite. 

Il peut d'ailleurs se faire qu'au passé, tel que nous permet 

de la saisir la tradition orale, fasse defaut tout repere objectif d'ordre 

chronologique. Les genealogies, les listes dynastiques et les anecdotes 

que recueille le chercheur prennent alors un caractere paradoxal. Elles 

relevent du genre historique, puisqu'elles relient le present au passé par 

une chalne continue d'evenements (la succession supposes sans lacune des 

regnes), mais comme elles n'en presentent a nos yeux aucune des garanties, 

elles sont bonnes a mettre du cate de la legende ou du mythe. Or, nous ne 

saurions le faire sans faire violence a la pensee des Africains pour qui 

la distinction entre mythe et histoire -meme s'ils accordent'au premier 

une valeur de verite que nous ne reconnaissons qu'a la seconde- est tout 

aussi essentielle que pour nous. 

Comment donc mettre au jour la signification historique 

d'une tradition orale qui se rapporte, en principe, au passe reel, mais 

qu'a elle seule, elle est impuissante a etablir comme realite ? 

L'examen des donnees que nous possedons sur le royaume 

moundang de lere (sUd-ouest du Tchad) nous conduit a formuler un certain 

nombre de remarques sur la nature de l'ensemble que constituent la liste 
des souverains et les commentaires qui accompagnent 	le nom 

de chacun d'entre eux. Ii ne s'agit pas d'un re"cit continu, mats d'un 

ensemble heterogene dont l'analyse permet de degager quelque sous-ensemble 

presentant des proprietes remarquables. 
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Un sous-ensemble mythique qui comprend le nom du hros fondateur 

Damba et le geste de fondation, dont les elements sont utilises a coder 

les principaux aspects du rituel royal. Des reqoupements permettent de dater 

de lE deuxieme moitie du XVIIIe siècle les debuts de la dynastie de Lere. 

Aucune regle successorale n'apparalt dans les premiers noms de regne. 

A partir du nom de Go-Kajonka (1e 4e de la liste), les recits 

evoquent les guerres avec les Peuls (l'Emirat de 'Lola, fonde en 1305, 

repond a l'appel au Jihad lance dePuis Sokkoto l'annee precedente) et 

l'histoire de Lere jusqu'a l'arrivee des Europeens, peu avant 1900, se 

reduira a celle des guerres entrecoupees d'alliances precaires avec le 

puissant voisin peul. 

Apres une crise de succession marqu4e par l'arrivee au pouvoir d'un 

usurpateur, une regle nouvelle de succession est instauree sous lalbrme 

d'un cycle ternaire 	Go-Daba (forme nouvelle du nom de Damba), Go-Gome 

"roi soleil", Go-Kajonka. Un mythe a la fois solaire et gemellaire rend 

compte du nom de Go-Gome. Cette regle successorale prevaut jusqu'a 

aujourd'hui. 

Le premier Go-Gom4 (dont l'existence historique est attestee par 

H. Barth qui le mentionne en 1851) monte sur le tr8ne a la suite de 
l'usurpation regicide Go-de Sulii. Le mythe solaire evoque 'est createur d'une 

seconde legitimite. Or, le second Go-Gome, qui regne a partir de 1893, 

succede egalement a un - .usurpateur. Les deux recifs soht d'une similitude 

troublante et cette sequence reiteree a toutes les apparences d'un mythe, 

alors qu'il y a toute raison d'y avoir de l'histoire, et meme de l'histoire 

la mieux assuree. 

C'est qu'il y a un "mythisme" propre a l'histoire (au passage du 

temps genealogique au temps historique) lie au noeud gordien que 

constitue le probleme de la "loi" successorale. 
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IV Résumé d'expos6 de Madame N. SINDZINGRE  

Organisation sociale, institutions therapeutiques  

traditionnelles et modernes dans le nord de la C6te d'Ivoire. 

L'expos6 s'appuitsur des enquetes anthropologiques menees dapuis 

une dizaine d'annees en milieu rural senufo (nord de la C6te d'Ivoire). 

Ii presentera, dans un premier temps les representations et pratiques 

relatives au traitement de la maladie et de l'infortune au sein de cette 

soci6t6 constitu6e traditionnellement de communaut6D villageoises lignageres 

(a filiation matrimon6aire). Déjà, a ce niveau "traditionnel", on peut 

montrer l'integration et la coherence de l'evenement-maladie avec l'organisation 

sociale et politique generale, en analysant notamment les caracteres et 

fonctions des institutions culturelles. Celles-ci sont determinantes dans la 

distribution du savoir therapeutique, fondee sur l'initiation et le secret 

et, coorelativement, dans la constitution des groupes sociaux (hierarchie 

des associations villageoises et des groupes lignagers). 

Dans un deuxieme temps, des enquetes recentes ont voulu depasser le 

cadre strictement 6thnique et villageois pour examiner les rapports entre 

maladie et soci6t6 a l'echelle regionale, dans leur dimension pluriethnique, 

rurale et urbaine, et leur evolution dans le temps (changements sociaux 

endgendres par l'implantation d'infrastrustures modernes biomedicales, 

h6pitaux et dispensaires). 

La constation suivante a determine la problematique dans un pays aussi 

avelopp6 que la C6te d'Ivoire, la modernisation medicale se conjugue avec 

le maintien, voire la proliferation, d'institutions therapeutiques 

"traditionnelles", qu'il serait plus appropri6 d'appeler "n6o-traditonnelles" 

car, a l'evidence, elle integreent le "nouveau" tout en ractivant de facon 

specifique des traits culturels "traditionnels". A partir de la presentation 

de guerissseurs a extension regionale ou meme nationele, on examinera les 

points d'articulation entre les modes traditionnels d'interpretation et de 

traitement de l'infortune et les nouvelles institutions oil us se confrontent 

1 1 6volution de la sci6t6 nord-ivoirrienne contemporaine. En enquetant a la 

fois du c6t6 des maladies et des therapeutiques, sera ainsi particulierement 

examinee la logique sociale des "parcours therapeutiques" individuels, et 

celle des choix aunourd'hui possibles parmi la pluralit6 d'unjvers cognitifs 

et d'institutions disponible. 



- 28 - 

V Résumé d'expose du Pere R. MUDRY  

Migration urbaine et structures sociales  

(L'exemple du stOtut de la femme fang - Gabon) 

Les fFang (Gabon, Cameroun, Guinee Equatoriale) sont une societe 

segmentaire et patrilineaire. Chasseurs-cueilleuts et agriculteurs, leur 

sedentarisation est recente (50 ans), et liee a des decisions administratives 

et a l'introduction de la culture du cacao. La societe est divisee en clans et 

lignages respectivement egaux. L'unite de base est la maisonnee (nd'e bar), 

composee d'un homme, de ses femmes, de ses enfants et de ses dependants. 

I LE STATUT DE LA FEMME DANS LA SOCIETE VILLAGEOISE  

Repartition des activites et des revenus economiques 

La production economique s'effectue selon une distribution complementaire 

des taches entre les deux sexes. Ii n'existe pas d'actives formelles reunissant 

plusieurs maisonnees. Hommes et femmes peuvent jouir personnellement du fruit 

de leur travail apres avoir apporte leur contribution a la marche de la 

maisonnee. 

L'utilisation des biens et revenus est marquee par une profonde 

difference entre hommes et femmes. Ceux de l'homme servent a des investissements 

sociaux 	autrefois, existence du blaba (forme de potlatch fang), actuellement 

depenses somptuaires, cadeaux effectue de maniere ostentatoire, incapacite 

d'entrer dans une ecolnomie de marche. 

la societe interdisant a la femme tout investissement sociale, l'itulisa-

tion de ses biens et revenus est de nature economique 	thesaurisation, 

gestion, voire profit. Mais le faible niveau de l'economie villageoise limite 

ses capacites. 

Le statut dit inferieur de la femme  

Le plan du village fant "dit" l'idOologie villageoise concernant la 

femme. Les espace masculin sont separes et lafemme ne peut quitter le sien. 

L'espace masculin est centre sur le corps-de-garde (aba), lieu de production 

de la societe (maitrise des circuits matrimoniaux, reglement des conflits). 

L'espace feminin sur la cuisine, lieu de reproduction et la production des 
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aliments. 

La societe feminine est divisee : a la multitude des cuisine s'oppose 

l'unique corps-de-garde du lignage. La femme est du cote de la sorcellerie : 

son espace est contigu a la foret d'ou vient l'Evus, principe fang du mal. 

La femme est associee au desordre, au mal : a la cours masculine constamment 

nettoyee s'oppose l'arriere feminin des maisons ou l'on jette les ordures. 

La femme a donc un statut inferieur : elle fait partie de l'heritage de son 

man i et n'a aucune prerogative sociale. 

Pourtant l'examen des pratique revele un certain nombre de discordances. 

L'influence d'une mere sur ses fils l'emporte la plupart du temps sur celle 

du !Jere, et entralne des pratiques contraires aux normes officielles. Son 

intervention eat parfois decisive dans la conclusion et le maintien des unions 

matrimoniales de ses enfants. 

Finalement son poids est lie a son role incontournable dans la 

reproduction de la societe. L'opposition hommes/femmes West pas entre une 

societe masculine toute-puissante et une societe feminine desarmee. Toute 

l'ideologie masculine vise a representer l'initiative et a minimiser le 

role de la femme dans la maternite. 

II LA FEMME EN MILIEU URBAIN  

Le milieu urbain a ete cree pour servir de cadre a une economie de type 

capitaliste, basee sur le profit. Actuellement la quasi-tottalite des hommes 

de 20 a 50 ans sont partis et partent des zones rurales pour la ville, 

l'issu de leur scolariation. 

1. Les principaux facteurs de changement 
	 • 

Le mode d'acces a l'espace urbain met fin a la residence lignagere. 

L'Etat moderne s'inspire du modele occidental et entend utiliser pleinement 

la force de travail de la femme. La legislation affirme son eglite avec 

l'homme dans l'acces au travail, l'utilisation des revenus, l'appartenance 

des enfantss, le droit au domicile separe, etc... 

L'influence des mouvements religieux modernes et des Eglises chretiennes 

contribue a renforcer les options de l'Etat moderne. 
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2. Les consequences  

La persistance de certains modeles economiques villageois rend 

difficile a l'homme son insertion dans le systeme capitaliste : relations 

de parente et surtout investissements sociaux. La dispersion sur la ville 

des membres de lignage, la frequentation presqu'exclusive de la societe 

masculine reduisent sa presence et son influence dans l'unite familiale. 

Quant a la femme, la societe urbaine et l'economie capitaliste lui permettent 

de mettre a profit legitimement et publiquement se capacite a realiser des 

investissements economiques. Ceux-ci lui assurent un poids de plus en plus 

fort dans l'unite familiale : on peut alors parler d'une feminisation de 

l'espace commun. Parfois us lui donnent la possibilite de fonder sa propre 

unite (cellule matrifocale), en l'absence de l'homme. 

CONCLUSION  

"Les causes ultimes du changement so cial sont presque toujours a recher-

cher dans les changements que subit l'environnement politique et economique 

externe; mais ce qui determine, dans une large mesure, la forme que prendra la 

changement, c'est la structure interne d'un systeme donne". (Laach) 

La societe fang, qui laissait a la femme l'utilisation de ses revenus 

tout en l'excluant des investissements sociaux, lui a permis,dans le contexte 

de la societe capitaliste, de prendre ses distances par rapport a l'homme. 
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"LE SECTEUR INFORMEL" 

Résumé d'exposes de : 

* Bruno Lautier - Universite d'Amiens 

* Alain Morice - CNRS ORSTOM 

INTRODUCTION 

Apres quinze ans de debate souvent aigus, un consensus 

semble se former Bur la legitimite de l'etude du "secteur informel". 

Au dela de la querelle des mots, l'ensemble des economistes, mais 

aussi des anthropoloques et des sociologues du developpement semble 

s'accorder cur l'importance de la realite que cette notion designe 

dans la comprehension des rapports sociaux qui structurent lee 

economies du Tiers-Monde. 

Brusquement admises, par les partis politiques et lee 

"experts internationaux", lee vertus du secteur informel (capacite de 

generer des emplois, mais aussi des revenue echappant aux statistiques, 

maintien de mecanisme de solidarite...) sont bien opportunes. 

On peut, dans un premier temps se rejouir de ce changement 

dloptique = non seulement le secteur informel dans une analyse 

macroeconomique et macrosociologique, qui avait tendance jusque la 

soit a l'ignorer, soit a constater l'impossibilite d'etablir un pont 
entre celle-meme et l'accumulation des descriptions monographiques des 

activites du secteur informel. 

Mais dans un second temps, il apparait vite que l'impasse 

est faite cur lee consequences de la crise sur le secteur informel 

lui-meme. 

Non seulement la crise du debut des annees 80 a eu des 

effete importants cur les structures internee de ce secteur, male 

elle a surtout dans certains_ cas, profondement transforme son 

articulation avec le reste de l'economie et sa place dans le systeme 

d'emplois. 
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Ii est certain que les consequences de la crise sur le 

secteur informel sont d'autant plus destructurantes que la logique 

qui organise sa reproduction est determinee par le mouvement d'accu-

mulation. 

I PROBLEMES DE METHODES DE L'ANALYSE DU SECTEUR INFORMEL. 

Mais au prealable, elimine un certain nombre de questions 

qui ont ete centrales dans les debats sur le secteur informel. 

Le Probleme de la critique du dualisme : 

Dualisme initial (Lewis, Fei et Ranis) 

des variantes "trialistes" (reposant sur une partition 
entre un secteur moderne, un secteur traditionnel et un 
secteur transitionnel). 

Cette problematique ne resiste ni a l'examen theorique, ni a l'analyse 

empirico-historique. 

Le Probleme de la terminologie: 

Discussion perpetuellement recommencee. Nombreuses ont 

ete les tentatives pour presenter les alternatives au couple : 

secteur formel/secteur informel. 

Mais ce flou conceptisel n'est-il pas une des conditions 

du consensus politique ? 

Le Probleme des criteres de reperage : 

Statut des actifs des etablissements industriels, artisanaux 

ou commerciaux tout d'abord (travailleurs a compte propre, salaries, 

apprentis, aides familiaux). 

La taille de l'itablissement (selon les pays) on classera 

micro-entreprise = -5 ou -10 

industrie 	= 10 
en Tunisie par exemple. 

commerce 	= 3 

c) Existence ou non d'une protection sociale;o0 general, 

faible taille = absence de protection. 
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II LES QUESTIONS FONDAMENTALES A PROPOS DU SECTEUR INFORMEL. 

12) La question de logique qui organise la reproduction des  

Unites du secteur informel : 

Logique d'accumulation, ou de reproduction d'un systeme de 

pouvoir de type patriarcal, ou de generation d'emplois a destination 

des membres de la famille. 

22) La question de la fonctionalite du secteur informel vis-

a-vis de la reproduction elargies du capital : Cette fonctionalite est 

frequemment affirmee, de fagon contradictoire : le secteur informel 

serait une armee industrielle de reserve pour les uns, a la fois 

masquant le sous-emploi et en pesant sur les salaires. Pour d'autres, ii 

permettrait un abaissement du cost de reproduction de la force du Travail 

soit en proposant sur le marche des biens -salaires a un prix inferieur 
au prix de marche qui correspond au prix de production de secteur formel; 

soit en autorisant une reproduction en partie non-marchande de la force 

de travail. Pour d'autres encore, le secteur informel se substituerait 

a un capital defaillant, incapable de s'elargir assez rapidement pour 
repondre aux necessite de la reproduction sociale. 

32) La question politique : 

Faut-il ou non selectionner les micro-entreprises en 

apparence les plus prometteuses et selon quels criteres ? Dolt-on 

leur proposer des credits bancaires et des subventions, une formation 

a la gestion ? Dolt-on ou non leur imposer la tenu d'une comptabilite, 
et le respect des regles fiscales et parafiscales. 

III TYPOLOGIE DES PLACES DU SECTEUR INFORMEL DANS LE SYSTEME D'EMPLOIS. 

* 10 Type : "Africain non socialiste". 

la logique organisatrice de secteur informel n'est pas une 

logique d'accumulation capitaliste. 

la plus grande partie du surplus est redistribuee et par le 

biais de cette redistribution se reproduisent des rapports de pouvoir 

et de parente qui forment la veritable structure du secteur informel. 

C'est sur la base de ces rapports que peut apparaitre le travail 

gratuit des apprentis, mais aussi un ensemble de dons qui circulant 

sur la base de la parente, contribuent a reproduire un pouvoir patriarcal. 
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constitue en economie marchande non accumulatrice, mais qui 

produit neanmoins un surplus. 

persistance de rapports non salariaux. 

articule a un salariat tres peu developpe et tres lie a la 
fonction publique. 

le salariat formel en vient a sonstituer une rente, procurant 

au groupe familial auquel appartient le salarie des ressources monetaires, 

mais surtout extra-monetaires. 

Ce type est donc marque par une grande ambivalence 

d'un cate une structure interne tres coherente, mais qui risque 

de marginaliser les individus qui sont en-dehors des reseaux de parente 

et de pouvoir. 

de l'autre celte, une grande vulnerabilite face a l'exterieur. 

22 Type : Africain "Socialiste": 

Se developpe dans les anciennes colonies frangaises, anglaises, 

portugaises, sous la direction d'un parti unique socialiste (Angola, 

Guinee, Mozambique, Zimbabwe). Ii se caracterise essentiellement : 

la gestion centralisee a amene une dislocation de 

l'economie en deux : d'un cote, une economie officielle en fait presque 

fictive; de l'autre une economie non officielle, mais reelle. En Angola 

par exemple, la plupart des denrees sont vendues au marche noir a un 

prix 35 fois superieur au prix officiel (ce qui correspond d'ailleurs 

au rapport entre le cours officiel du dollar et son cours sur le marche 

parallele des changes). Mais seuls les fonctionnaires, ainsi que 

certains salaries du secteur prive (les firmes petrolieres) ont acces 

aux bons de rationnement de ces denrees au prix officiel. 

Le secteur public ou parapublic joue, plus encore que 

dans le type precedent, le role de base a la formation de rentes : 

permet ,l'acces aux bons de rationnement, au materiel, aux matieres 

premieres, aux marchandises detournees ou volees. 

Alain Morice va jusqu'a parler de "fusion" entre le secteur informel et 

l'Etat; c'est-h-dire que les interets des agents de l'Etat sont tellement 

lies au secteur informel qulon ne peut plus identifier une position de 

l'Etat en termes d'exteriorite vis-a-vis du secteur informel. C'est 
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une economie de speculation et de vol qui s'organise; la base productive 

se retrecit sans cesse; les prix n'ont plus guere de signification 

economique, et sont plutot l'indication de rapports de forces entre 

groupes sociaux; la fuite deVant la monnaie s'accelere, non pas a 

cause d'une situation hyperinflationniste, mais tout simplement parce 

que la monnaie ne joue plus le role . ni d'instrument de mesure ni de 

moyen de paiement. 

Ii est evident que tous qui sont en dehors des circuits de 

speculation et de cora.uption, comme les paysans qui immigrent a 

Luanda, depuis des zones de combats, tombent rapidement dans la 

pauvrete absolue (m8me s'ils demeurent inscrits dans des reseaux 

familiaux de solidarite). 

Dana ce cadre, on va rapidement vers un effondrement 

complet, sauf si ce systeme repose sur un facteur externe (rente 

miniere ou petroliere) . L'alliance entre leg agents de ce secteur 

"externe" et ceux de la bureaucratie etatique est le cadre qui 

organise la circulation des biens. 

Quand ce facteur eXterne n'existe pas, comme au Mozambique 

l'effonffrement est effectivement rapide et a court terme irremediable. 

32 Type : le type colombien  

Dana ce cas, lea donnees empiriques sont plutot trop 

abondantes qu! insuffisantes grace aux travaux du CIE (Universite 

d'Antrogma-Medillin), du CEDE (Universite Loa 'Andes-Bogota): 

le secteur informel n'est pas, dans ce 'type" un masque 

au sous-emploi et ne joue pas le role d'amortisseur des cycles 

economiques (l'emploi, dans le secteur economique n'est lie ni a 

l'intencite des migrations de la campagne vers la ville, ni a ,  la 

baisse de l'activite du secteur formel; au contraire, la liaisons 

entre l'emploi dans les deux secteurs est positive). Depuis 1970, 

l'emploi dans le secteur informel croit a un rythme legerement 

superieur a celui de l'emploi total. 

Les revenus dans le secteur informel sont semblables a 

ceux du secteur taformel. Dans la mesure oü il est possible d'identifier 

des qualifications egales, les revenus d'un salarie sont tres proches 

dans les deux secteurs, la duree du travail 4 -tent plus longue dans le 

secteur informel, son intensite plus forte dans le secteur formel. 
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Il existe une forte mobilite entre lee deux secteurs. 

En particulier, le passage dans le secteur formel, grade aux "cesantras", 

(sorte d'indemnite de depart proportionnelle a l'anciennete dans la 

firme). sert de base pour constituer une epargne qui permettra la 

formation d'un capital de depart dans le secteur informel. 

les stategies d'emploi ne sont pas individuelles, •ais 

familiales (au sein Pune famille beaucoup plus restreinte que la famille 

africaine. Ces strategies sont reperable au niveau de la creation 

d'emplois (un tiers de la main d'oeuvre de la micro-entreprise appartient 

a la famille de l'employeur) et au niveau de la formation des revenue. 

Plutot qu'en termes de fonctionalite isolee, 11 faut 

raisonner sur la base de l'idee selon laquelle le secteur informel est 

la base d'une coherence sociale tree forte, qui fonde 	une 

relative stabilite politique. 

C'est dans le cas colombien que l'adjectif "informel" a le 

moms de sens, puisque, par exemple, 45 % des salaries des micro-

entreprises beneficient d'une protection sociale (primes legales, 

conges pay4s, securite sociale) . 

4 2  Txpe : le Type "bresilien": 

Ce type est beau oup plus difficile a analyser, vue 

l'extreme diversite des situations (taille des villes et des regions) : 

La croissance economique des aanees 70 a revele et 

accentuo lee capacites d'accumulation d'une partie des petites 

entreprises de production du secteur informel (teerle, l'habillement, 

le meuble) mais ce mouvement a peu touché le commerce et les services 

et provoque la ruine de nombreux petits ateliers qui n'ont pas 

participe au mouvement d'accumulation. 

le systeme dlemplois parait plus segmente. Dans 

certaines branches a forts salaires, la mobilite definitive vers le 

secteur informel est a peu pres nulle. 

Il y a en outre anciennete des non-salaries dans 

- l'emploi, forte imbrication avec le secteur formel au niveau de l'achat 

des inputs. On peut noter l'importance de la pluralite des sources de 

revenue de menages. 
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* la segmentation separe nettement quatre categories d'actifs 

du secteur informel : 

les petits entrepreneurs capitalistes, de l'industrie 

ou de la construction. 

les independents du commerce et des services a faibles 

revenus. 

les salaries des premiers qui"tournent" entre la petite 

entreprise, la grande entreprise et uvent l'agriculture. 

les travailleurs et surtout travailleuses qui alternent 

travail a domicile et emplois salaries. 

52 Type : type "extreme Oriental"  : 

Le type est proche du type familiales, le travail gratuit 

des jeunes apprentis, la redistribution d'une partie du surplus 

'semblent jouer un grand r8le. Ainsi le role des rapports de pouvoirs 

et de parente rapproche ce type d au type "africain non socialiste". 

# Autre caracteristique : l'importance des atelier ruraux 

ou "cottage industries". Cette importance s'explique par l'enorme 

densite rural de certaines zones, qui fait "qu'il y a entre villes et 

campagne un continum". Ceci explique aussi en grande partie l'importance 

des migrations alternantes, saisonnieres, a courte distance, s'appuyant 

sur des reseaux familiaux a la fois urbains et ruraux. 

le salariat se feminise de plus en plus , surtout dans les 

grandes villes, et particulierement dans l'industrie. La consequence de 

cette politique deliberee des employeurs est l'eviction partielle de la 

main d'oeuvre masculine en direction du secteur informel. 

CONCLUSION : 

Ce qui structure le systeme d'emplois, ce ne sont pas des "rapports" 

(congus comme statiques), mais des strategies collectives, qui mettent 

en jeu tent de secteur formel que le secteur informel (qu'il s'agisse 

des strategies des Etats, des firmes ou des travailleurs eux-memes). 

Ce sont ces strategies que la crise touche d'abord. Ces strategies etant 

differents, et articulees differemment, d'un type a l'autre, les effets 

en seront diversifies a tous les niveaux. 
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IV LES SECTEURS INFORMELS, LA CRISE, ET L'ETAT  : 

Sur la base de la typologie precedemment decrite, on peut 

proposer quelques hypotheses sur les effets differencies de la crise 

sur les revenus informels et les implications politiques qui en decoulent. 

*12) La crise et l'informalisation du secteur informel : 

La crise qui debute en 1974 dans les pays developpes et se 

developpe surtout a partir de 1981 dans les pays sous-developpes a 

des effets directs i et indirects sur l'articulation des revenus formel 

et informel. Ces effets sont les suivants : 

les migrations depuis la cempagne s'intensifient. En Afrique 

sub-sahelienne cette intensification precede la crise, puisqu'elle 

apparait avec la grande secheresse de 1967-1972. Mile quand elles sont 

a longue (vers l'Europe) elle gardent un caractere familial et les 

solidarite villageoise se reconstituent apres la migration. 

Les migration de crise revele a quel point le secteur informel 

urbain constitue un mode d'integration au systeme d'emploi urbain et non 

une situation transitoire, et °a a contrario : les retours a la campagne 

d'origine touchent essentiellement les migrants repents. Les migrants plus 

anciens sont bien, eux fixes, dans un ensemble salarial et non salarial et 

pose pour eux la question de retour n'a guere de sens. Seule la violence 

ouverte, s'appuyant en general sur le statut d'etranger, peut 

alors provoquer des retours de migrants. 

La seconde consequence  de la crise, celle qui touche les 

activites de construction  

Malgre l'accelaration de l'urbanisation de aux migrations, 

l'a tivite du secteur de la construction ne s'accroit pas. Or le secteur 

de la construction joue un role ale dans le processus de fixation de 

la population masculine en paravent marginalise dans le rapport salarial. 

la troisieme consequence : 

Warret au rapprochement entre les conditions de vie des 

salaries du' secteur-.7formel et ceux du m secteur informel : les prestations 

sociales obtenues durant l'annee 70 disparaissent, le salaire minimum est 

de moms en moms respecte. La duree du tra. ail s'allonge. Autement dit : 

les Codifications etatiques resistent mains v bien a la crise que les 

codifications non ecrites fondees sur d'autre rapports que les Rapports 

aux institutions. 
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* Quatri6me consequences: la reaction des pouvoirs publics = 

us ne restaurent pas de capacites globale d'accumulation; la pression a 

la baisse cur lee revenue et la demande solvable, le niveau leve de 

l'inflation et la difficulte a formuler des anticipations ne sont pas 

elimine. La diversite des sources de revenus des menages rurbains s'en 

trouve reduite, ce qui accroit la vulnerabilite de 1 ces menages aux 

crises conjoncturelles. 

* Cinquieme consequence : lee revenue globaux du micro-commerce 

et des services des secteurs informel stagnent, ou.tendent a baisser. 

Toute l'economie s'oriente vers une economie de vol et de trafic. La 

seule base possible a cette economie, qui lui evite de s'enfoncer dans le 

desastre est la permanence du flux monetaire issus de la rente miniere 

ou petroliere. 

*22) Crise du secteur informel. Etat et Politicue  : 

Les annees 70 ont ete marquee surtout en Amerique latine, par 

de longues discussions sur la position et l'etre de classe des travailleurs 

du secteur informel, dans le cadre dtun debat assez confus. On peut neanmoins 

tirer trois grandes conclusions de ce debat : 

* Une grande partie du proletariat salarie urbain se situe au 

sein du secteur informel; l'importance du salariat meme s'il n'est pas 

codifie juridiquement, est telle que lee salaries du secteur informel ne 

peuvent etre qualifies ni d'armee industrielle de reserve, ni de de 

lumpen-proletariat a ces denominations ne valent pas non plus pour lee 

apprentis dont l'absence de salaire monetaire n'est aucunement s un 

indicateur de sous-emploi. 

* En suite, on ne peut pas passer directement des positions dites 

objectives (dans le proces de production circulation) aux positions 

subjectives. L'intensite de la mobilite a fait qu'une individu occupe 

successivement, et avec une rotation rapide des positions differentes. 

Si surtout, la determination de l'appartenance de classe ne peut se fi 

faire sur la base des seuls rapports de production immediats. Elle doit 

se faire cur la base de l'articulation production-reproduction. 

L'ippgrtance de la proportion des familles composees d'actifs de statuts 

differents ne permet pas, ioi, non plus, de qualifier globalement lee 

actifs du secteur informel d'exterieurs au proletariat, ou a la classe 

salariale. 
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* Enfin, ii y a une grande distance entre les discours 

a8ademiques et les discours politiques. Si l'idee selon laquelle le 

secteur informel joue le role d'une armee industrielle et de 

"regulateur" des salaires a t ete denoncee par les premiers, les seconds 

continuent a utiliser ces idees comme argument pour legitimer des pratiques. 

Le probleme politique du secteur informel se radicalise avec la crise 

actuelle, d'autant plus que, dans la plus grande partie de l'Amerique 

latine, les regimes autoritaires ont disparu. Les concessions salariales 

salariales de la part du patronat, tendent a une toucher que le secteur 

formel dans une periode ou celui a la fois embauche at licencie mains 
que par le passé. 

Dans le cas du modele africain, du fait de la faible extension 

du salariat, la situation ne semble pas atteindre ce degre d'eclatement. 

Mais les phenomenes de rejets des populations etrangeres, designees 

comme des boucs emissaires, m se multiplient et ce principalement dans les 

pays les plus industrialises. 

CONCLUSION =-  

Pendant plusieurs annees, on a fait jouer au niveau des discours 

le rOle "d'amortisseurs" au secteur informel, apres avoir fait jouer le 

role de reservoir de main d'oeutre sous employee. Cette vision repose 

sur l'idee que "la crise" est celle d'un secteur formel structure qui 

pourrait se dechanger de ses disfonctionnements sur un secteur informel 

non structure. Or cette crise est celle et un systeme d'ensemble et tend 

a avoir les repercussions les plus graves sur la partie la plus faible 

de ce systeme, les mecanismes articulant secteur informel et secteur 

formel. En blocinant la mobilite, en eliminant partiellement les 

mecanismes de reproduction socialisee de la force de travailleur ne 

connaissaient pas que les salaries statutaires, la crise actuelle 

tend a dissoudre les strategies collectives des travailleurs. 

La crise cree des salaries sans salariat le paradoxe apparent 

est que les recherches sur le secteur formel se rarefient depuis le 

debut des annees 80, comme si l'enjeu avait perdu son iriportance. Cette 

attitude risque, dens les annees 	, de laisser face-a-face des 

Etats qui se veulent democratiques et une part majoritaire de la population 

urbaine qui echappe de plus en plus a tous les mecanismes de scuialisation 
des societes marchandes. 
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Resume du Seminaire  

Geographie et Pratique du Developpement dens le Tiers - Monde 

"SYSTEMES ECONOMIQUES VILLAGEOIS" 

Seminaire de Christian TAILLARD 

Charge de Recherche au CNRS. 
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Resume de Seminaire  : 

Analyse .  des Societes Rurales 2ar le biais de l'Economie 

" La problematique de l'Analyse Economique a l'echelle des pouvoirs  

locaux " 

(mode d'organisation sociale a l'echelle des pouvoirs locaux) 

I Analyse economique a l'echelle spatiale  

implique le choix d'echelle : 

1) echelle de reference = microeconomie, qui met en jeu le pouvoir de 

1' entrepreneur. 

2) echelle de reference = macroeconomie = pouvoir national Al relations 

internationales 

3) echelle intermediaire  : 

le village - le canton - le clan (c'est-h-dire l'unite et habitat). 

le pays, la region (l'unite de peuplement) 

apparition des premieres formes d'Etat 	) 

4) Echelle  : la ville 

pouvoir d'Etat 

unite de commandement et de liaison - intermediaire. 

Remaraues  : 

19 le choix des echelles n'est pas sans signification : c'est le 

cadre oil s'inecrit les reseaux d'organisation sociale, oi s'ecoule le 

flux economique. 

29 Le choix d'echelle obeit a une pertinence sociale et economique. 

32 Le choix d'echelle n'est pas neutre : 

il donne un eclairage des phenomenes specifiques 

ii occulte certains faits. 

4 9  Aux echelles locales apparaissent toutes les diversifications des 

problemes locaux. D'oa l'on ne peut pas prendre en charge les problemes 

nationaux : 
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Dans une echelle locale, par exemple : 

Ii y a du troc, d'operation d'echange etc... 

Des operations compensees ( riz contre petrole); 

Ne, 
	* Au niveau national, on ne peut pas prendre les specificites 

qui produisent a l'ichelle locale ainsi que la prise en compte des 

qualiteode vie. 

5 2  Pour eclairer les differents phenomenes (qualite de vie, 

pouvoir economique, emploi) on prend l'echelle intermediaire. 

Ainsi le choix des echelles est fonction de l'hypothese de la 

recherche. 

Mais est-il possible d'agglomerer des donnees pour les utiliser a 

des echelles intermediaires ? On se rend compte que les besoins beaux 

correspondent dont assez peu aux limites administratives. 

Definition : 

Le principe eneral d'un systeme economique consiste a enregistrer 

des donnees economiques correspondant a un cadre determine : 

contrade de l'acces de la reproduction biologique l  

moyens de 
	VI 
	

economiquel 

culturelle 4  

les ph6nomenes d'echange sont au coeur de la pratique sociale et 

de la reproduction sociale (manage, 	dote, etc...) 

d'ou ii faut rendre compte de la logique des societes traditionnelles. 

Ainsi le risque n'est pas le fait de vouloir rendre compte, mais 

dans le choix des outils utilises pour en rendre compte. 

Remarques : 

On ne peut comparer que les systemes qui sont comparables. 

Chaque societe jour differement sur son systeme 

II Evaluation en Temps d'activite et en Valeur 

Toute societe est une societe d'echange. Mais le seul probleme 

est de savoir comment on va mesurer les reciprocites de ces: . 4changes, 

quel outil on va avoir pour mesurer ces echanges en te les differentes 
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maisonnees et les villages. 

Il y a deux types d'hypotheses : 

ex. : le riz en monnaie materielle 

(centre du systeme alimentaire) 

12) les economistes estiment que : 

Ii y a une homogenisation de l'ensemble des prix sur l'ensemble 

du territoire. Un meme prix = un sac de riz,.a le m3me pouvoir nutritif , 

quelque soit le lieu ola il est produit ou vendu. Cette hypothese suppose 

3 elements 

a) faible differenciation de lE production (riziere, manioc, 

culture autres tee...) 

integration dans l'ensemble de la production 

absence de varigtion saisonniere importante. 

D'oa variation dans l'es2ace et dans le temps du szsteme de 

re2roduction. 

*22 Systeme d'hyothese : 

- Il faut raisonner sur les 2 secteurs de l'economie : 

Secteur commercial = pour le prix i il n'y a pas de grandes variations, 

a condition qu'il n'y ait pas retention du riz avant transaction sur le 

marche. 

Secteur d'autoconsommation : On prend le prix le plus bas au 

moment de la recolte, quand ii y a une offre tres 	importante, done au 

moment de la moisson. 

En cas de systeme modernise, on a une grande regularite de 

consommation, une diminution des stock, une augmentation de la valeur et 

un enrichissement du producteur. 

Interet de la question  

Enregistrement des disparites. 

Inconvenients : 

Enquetes directes 
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La Question de fond  : 

Est-il possible d'additionner secteur traditonnel et secteur moderne ? 

Ou separation des 2 secteurs ? 

- Dans le cas d'espece, ii y a convertibilite des 2 secteurs. Mais 

ii y a trois contextes 

Revenus traditonnelsdnminants  mais alors la convertibilite se fait 

par les villageois eux-mgme : 

ex : echange de travail entraide : TJne journee = un panier de riz/jour. 

Echange de remplacement de journee  de travail dans le cadre des 

travaux de collectivite. 

ex : troc ou echange en nature 

un panier de riz = "X panier male, sel, manioc , selon le cas" 

echanges marchands dominants  (zone suburbaine) 

- concurence du marche se fait par exemple au profit du tabac. Ii y 

a alors specialisation Tabac et achat de ce qui manque en Thaillande. 

autre situation  : 

La plus grande possibilite pour les ,  paysans de jouer sur l'une 

et l'autre situation. 

La critique majeur du systeme de traditionnel est la stabilite qui 

regle les echangesi s'oppose 	a l'economie de marche caracterise par 

l'instabilite. 

Ce qui est interessant : 

C'est de mesurer le coat de la journee du travail un panier 

de riz = un journee de travail. Et si vous vous faites payer en especes : 

c'est le prix d'un panier au moment de la recolte (le panier pese 12 kgs) 

D'autre part : 

Toute extension dans l'economie marchande implique un 

proges de revenus qui traduit le passage de l'economie du village 	a un 

espace plus vaste. 

Des conditogs 

le produit dolt gtre livre sur le marche au moment ou les 

prix sont les plus remunerateurs. 

la modification du systeme de production permet de conduire 
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l'importance des stocks . 

t 

La part stockee = autoconsommation 

= troc 

3) Rapport Activite - Emploi : 

Emploi = Travail (sens restraint) 

Mais ce sens restreint n'existe pas toujours di-ns le 	tiers-Monde 

Activite : faire quelque chose (notion concrete) 

Activite rituelle : notion obstraite. 

Difference entre activites principales et activites secondaires 

Ii faut prandre 	- Aativite principale 

en compte l'ensem --* 	- cultures 

ble des activites 	- approvisionnement divivrier de la maisonnee 

- Activite complementaira et Secondaire  ressources 

complementaires. 

l'emploi :(au sens large = systeme d activite (artisanat, 

Oche, chasse etc...) 

Tous les travaux menagers (entretien de la force productrice, 

tous les travaux d'interets collectifs. Les deplacements lies a la 

l'articulation du systeme politique. Les fetes boudhiques et du Cycle de la 

vie (naissance, deces, etc...) entr'aideau moment de la construction de la 

maison, indisponibilite (maladie, invalidite, maternit4). 

Nota Ii faut analyser aussi les differents agents economiques a l'interieur 

du systeme. 
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=IL RAPPORT EMPLOI - SOUS EMPLOI 

Les limites de l'emploi correspondent a und charge spatiale , 

temporelle, contrainte socio-economique, a l'acces au. prestige et au 

pouvoir. 

Mais tout depend, du sens que l'on donne a la sociologie economique. 

En occident, on accumule d. les biens pour garantir l'avenir 

materielle selon notre societe : Tout s'echete, ii suffit de mettre la prix 

ou le montant (Chine, Etats-Unis). C'est un modele productionniste. Dans 

ce modele la, le sous-emploi est egald a moins 	les loisirs, moms les 

journees de travail (tout ce qui est en dehors de la productivite) 

Motivation pro2re au Tat et Lao 

Accumulation des biens, mais remis a la pagode, pour en cueillir les 

bien faits spirituels. 

Id i le travail est un moyen maisnon une fin en soi. 

Sous-emploi : equivaut a 
Nombre de journees disponibles moms les activites productives - 

moms les activites liees de a la reproduction sociale moms les activites 

a periodicites non annuelles moms les indisponibilites. 

Les evaluations en temps (Pactivites : 

Il est rare rare que les 2 evaluations soient faites 

simultanement et sur ce double critere sur les memes bases. 

IV Methodes d'analyse qualitatives et quantitaves a partir de la societe  

projetee : 

* Chronometrage pour l'etude des 5 ans formations - (inapropries 

dans le cas present ) 

Mais 11 y a perception cyclique du temps: 

cycle saisonnier de la nature, 

cycle des fetes de la vie, 

cycle des fetes religieuses, 

cycle des 	systamebpolitiques. 

Ii ne faut pas evacuer la signification sociale du temps. 

Les deux etapes d'activites sont caracterisdans la societe Lao 
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par la notion du travail rituel. Le systeme d'evaluation de prise en 

compte : 

a) La journee : ce qui est possible de realiser en untjournee; 

la journee est l'unite de base. 

La duree de la journee est variable, en fonct ion de : 

la nature de l'activite, 

le moment de l'annee ou l'operation est realisee l  

l'origine de l'acteur qui realise l'activite. 

b) evaluation : demi-journee  

le deplacement, 

tAche menagere : 

le temps lie a une activite est beaucoup mieux pergue. 

Definition : Le concept de population Active dans le Tiers-Monde 

L'idee de continuite et de changement de qualification. 

sociale. Ce qui n'est pas le cas dans les pays industrialisee. 

Dans le societe Lao et Tat : de quel Age a quel Age une personne 

devra rendre une journee de travail : 15 a 55 ans  

pour les 10-15 ans 

1 demi-journee  

plus de 55 - 60 ans 
OP' 

V Orientation de la Recherche : 

L'etude de la Securite Sociale des populations rurales, ne prend 

sa signification que par reference a l'etat de la protection sociale dans 

les autres secteurs de l'economie. C'est a partir des besoins sociaux 

d'une population ouvriere concentree dans les zones urbaines qu'elle a 

elaboree ses objectifs et precise ses mecanismes d'intervention. 

Or etendre la securite sociale au secteur rural, c'est l'implanter 

dans un milieu different de celui dans lequel elle teest developpeajusqu'ici. 

Et se posera ineluctablement un probleme d'adaption des techniques et des 

mecanismes de gestion administratives et financieres. 
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Ces obstacles constituent donc les centres d'inter'ets majeurs 

de toute etude sur la rise en place d'un regime de protection sociale en 

milieu paysan. 

La caracteristique essentielle du Regime General de securite 

Sociale est qu'il est un systeme contributif, dont le financement est 

assure en majeure partie par les cotisations des assujettis. 

La contribution des ruraux, pour financer (ne serait-ce qu'en 

partie) leur regime de securite sociale est necessaire, car c'est la 

cotisation qui legitime la jouissance du droit aux prestations et la 

pretention a la qualite d'assurO. Elle evite en outre aux interesses la 

susceptibilite d'gtre consideres comme des assistes. 

Des lors, notre problematique se 	situe au niveau de l'analyse 

du systeme economique qui puisse rendre compte, autant que faire se peut
t 

des faits economiques a l'echelle d'une maisonnee pour pouvoir determiner 

l'assiette des cotisations. 

Comme nous venons de le voir, le principe general d'un systeme 

economique consiste a enregistrer des donnees economiques correepondant a 

un cadre determine. 

Mais le risque reside surtout dans le choix des outils et de la 

methode utilisee pour pouvoir mesurer les echanges dans les diffirents 

secteur de la production. 

Nous avons ainsi retenu la methode qui consiste en une  

evaluation retrospective du systeme economique a l'echelle intermediaire, 

celle de la maisonnee. 

Cette methode apporte une certaine reponse a notre interro-

gation sur la signification de l'approche quantitative, tant au niveau  

d'evaluations en valeur pour le secteur d'echange tradtionnel, comme 

pour celui des echanges monetaires, que d'evaluations en tamps d'activites, 

La methode consiste en une enquete retrospective sur un an 

et prend en compte : 

12) l'ensemble des systeme d'activite : 

* les activites principales comme les cultures, l'approvision-

nement vivrier. 

* les activites complementaires et secondaires : artisanat-peche. 

etc... 
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20 Les differents types d'agents economiques a l'interieur 

des systemes : 

meneges d'activite principale employant un maximum de temps 

et produisant un maximum de revenus. 

Menages non-agricole, 

menages de salaries, 

menages d'administration locale, 

menages d'agents exterieurs. 

Interets critique de la Methode : 

cette methode peut permettre de decouvrir les manipulations 

des donnees, 

les comptabilites villageoises faites de 	cette maniere 

fournissent des resultats reels et aaquis et des contraintes, et non 

en fonction des desirs des planificateurs, 

c'est une methode d'analyse et d'evaluation rigoureuse du 

point de vue des paysans, et non du point de vue bancaire ou national. 

la methode permet de preciser au niveau des paysans, l'interet 

qu'ils tirent du projet l de savoir qu'il ne se contentent pas des"miettes"; 

mais qu'il y a arbitrage entre les banques, l'interet national, et les 

pay san. 

Certes, cette methode n'est pas exclusive de toute autre methode. 

Elle peut etre complementaire a d'eutres methodes . A cote de celle la, 

ii y a l'observation participante. 

Ii se degage ainsi, les interets suivants : 

choix des 4chantillons, 

enquetes par observation continue, 

bien insister sur la base de dgyart i  

necessite d'avoir une vision globale de l'ensemble des maisonnees, 

des agents. 

- Ii faudrait neanmoins au depart bien preciser les notions de 

- lingnage ou groupe lingriager 

maisonnee 

- menage 

famille  

Qu'il faudrait adapter a la 

societe a etudier, dans sa 

composition, ses fonctions et les 

revenus de chacun de ses membres. 
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I 	OBJET DE LA RECHERCHE  

L'objet de notre recherche est l'etude de "la situation 

de la protection sociale en Republique Populaire du Congo, ses tendances 

actuelles et ses prespectives d'avenir". 

Ii 	s'agit en fait, d'une etude sociologique des conditions 

de vie des populations et de l'examen de l'institution de la protection 

sociale dans une formation politique economique et sociale : le Congo, hier 

colonie frangaise, independant depuis 1960 et habitué depuis vingt ans 

un rituel marxiste scrupuleux. Mais pays classe aussi "en voie de developpe-

ment" selon les criteres officiels de l'Organisation des Nations Unies (ONU) 

et du Fond Monetaire International (FMI). 

Nous justifierons notre choix sous un double eclairage : 

* Celui de l'examen de l'action des pouvoir publics  a travers 

les mecanismes de protection sociale mis en place avant et apres la 

colonisation. 

* Celui des pratiques paysannes, du vecu rural;  et qui consiste 

en une analyse du milieu dans ses aspects sociologiques, economiques, 

technique et ecoloqiques. 

Et cela pour deux series de raisons 

1 0 ) Le sujet conduit a des interrogations sur le fondement de la 

securite sociale et qu'il oblige a replacer celle-ci dans son environnement 

societal; 

2°) Ii implique aussi une approche - des systemes techniques, tant 

par le depegage fonctionnel de la securite sociale qu'il suggere, que par les 

differentes questions qu'il suscite quant aux mecanismes de gestion des 

organismes. 
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II EVOLUTION DE LA PROTECTION SOCIALE EN EUROPE  

Pendant leurs trentes premieres annees d'existence (1), 

les systemes de securite sociale ont connu un essor prodigieux et 

ont meme pris racines en Afrique. 

Tous les acquis sociaux sont le fruit d'une longue histoire 

mutualiste et syndicale. 

Mais la securite sociale est aussi un formidable outil de 

regulation ec000mique (avec, entre autre, les indemnites de chomage, 

meme si elles ne dependent pas du systeme), en soutenant la demande 

des biens et services. 

Depuis une dizaine d'annees, parvenus a maturite, les 

systemes de securite sociale se trouvent confrontes, a travers le 

monde, a des difficultes croissantes, dont le developpement peut faire 

craindre l'apparition de l'ere du reflus. 

C'estquc4 l'environnement ayant radicalement change, 

l'evolution des systemes de protection sociale, dans les pays industria- 

lises a ete tres marquee par la crise. Les politiques de rigueur, 

adoptees par les Etats Europeens ont permis tout juste de maintenir le 

niveau de protection sociale. 

2.1 L'indispensable mutation des systemes de securite  

sociale occidentaux  : 

2.1.1 En Europe  : 

Le probleme majeure reste celui de l'evolution demographique : 

baisse de la natalite, vieillissement de la population. 

Pour faire face a cette situation, certains pays jugent 

necessaire d'accroitre les aides accordees aux families : 

- En Norvege,  par exemple, le relevement de 8 % a 9 % selon 

le nombre d'enfants, a ete superieur a la hausse des prix. 

(1) C'est l'ordonnance du 4 octobre 1945 qui a institue l'organisation 

de la Securite SOciale. 
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En Belgique, il a ete prevu outre l'indexation normale, 

de relever sur trois ans les allocations familiales de 4 . ,5 %. En 

outre, compte tenu de la rarefaction des families vraiment nombreuses, 

les allocations attribuees pour le 3e enfant ont ete alignees sur 

celles accordees au 5e enfant. 

En Allemagne de l'Ouest, oil le taux de fecondite a diminue 

de 1,2 enfant par femme, alors que le taux de renouvellement de genera-

tions est de 2,1, le Gouvernement a prevu le versement de 1000 DM par 

mois pendant 10 mois, pour tout parent qui cesse de travailler a plein 

temps pour elever un enfant. 

Autre nreocupation  . la retraite. 

Devant la montee des charges de retraites, plusieurs pays 

essaient de prevoir l'evolution a long terme et parfois de prevoir un 

financement adapte : 

En Suede, un comite de parlementaire a ete charge d'etudier 

tin nouveau systeme de financement pour eviter d'accroitre les,taux de 

cotisation exagerement, le nombre de cotisants par retraite passant de 

4 a 3, d'ici l'an 2000. 

Au Danemark, une pension partielle doit etre versee a 
toute personne conservant une activite professionnelle partielle entre 

60 et 67 ans. 

Toute fois, cette idee entre souvent en conflit avec la 

tendance a faire partir de plus en plus tat les salaries pour reduire 
les effectifs sans licenciements. 

2.1.2 En France : 

Meme si le systeme frangais de protection sociale est l'un 

des plus perfectionnes qui soit , ii n'en est moms en butte aux 

differentes questions que se posent les autres partenaires occidentaux. 

Les trois elements suivants marquent le paysage depuis quelques annees . 

12) Le vieillissement de la population,qui s'est accentue  

sous la pression conjugee de deux phenomenes : 

la baisse de la natalite, 

l'allongement de l'esperance de vie dit au progres de la 

medecine. 
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Du meme coup, le budget des retraites aura tendance a se gonfler, et 

celui de l'assurance-maladie egalement, dans la mesure oil les depenses 

de sante sont beaucoup plus fortes a 75 ans qu'a 30 ans. 

22) La montee inexorable du chomage a reduit le nombre 

des cotisants sans pour autant reduire les depenses de maladie. 

Aussices i7portantes evolutions,-observees depuis la fin 

1° des annees 60 en modifiant le rapport actif/inactif ont, quelque soit 

les techniques de 	financement et de redistribution retenues, conside- 

rablement affecte les donnees de l'equilibre financier des systemes de 

securite sociale. Cette situation de desequilibre financier structurel 

a pour corollaire une accentuation de la "pression sociale" par les 

parties versantes. Les reactionraconflictuelles des parties versantes 

a chaque augmentation des cotisations, quelque soit le risque pour 

lequel cette augmentation est exigee l en est le temoignage. 

Et a priori, un systeme oil les recettes vont en diminuant et les 

depenses en augmentation, est menace d'explosion. 

32) Crise de legitimite et crise financiere se conjuguent  

en realite en crise d'identite autrement plus in4uietante. Car au-dela 

meme de la securite sociale, le mal affecte "l'Etat-Providence", 

geniteur du systeme. "Mettre l'homme a l'abri du besoin" le rave de 

Beveridge n'a pas ete realise. Et pour Cause : 

L'Etat Providence, selon Pierre ROSANVALON repose sur 

la notion de "solidarite". Or celle-ci, inlassablement invoquee, est 

en pratique absente des relations et de la vie sociale; laquelle est 

fagonnee par l'economie de marche; la logique de l'echange s'avere 

encore tres presente dans les mentalites. Cette solidarite apparait 

au "citoyen-contribuable-assure social" comme impose d'en haut. Et 

n plus il la awalt_plus il a le sentiment qu'elle n'est pas son affaire, 

mais celle de l'Etat. En revanche, il se reconnait un droit qu'il 

estime cherement paye a beneficier de l'aide de collectivite. Son 

objectif etant alors d'obtenir des avantages, au moms egaux, a ceux 

consentis a son voisin. 

Ii est sr, que la securite sociale aujourd'hui, 

profite plus aux riches qu'aux pauvres. Ce sont en effet les categories 

qui ont le plus de loisirs et d'exigence 	• de confort qui font a tout 

moment tourner la machine medicale. 
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Du coup, un 	buts du systeme, qui etait de reduire les inegalites 

par les "transferts" n'a pu etre atteint : si clans le sens horizontal; 

jeunes vers les vieux, celibataires vers les families, cela marche, ii 

n'en est pas de meme clans le sens vertical : categories a haut revenus 

vers les plus demunis. 

c) Entre les mailles, pourtant de plus en plus fines du 

systame de securite sociale, glissent de plus en plus de personnes qui 

alimentent l'armee des pauvres, "anciens", et "nouveaux". Benevolat, 

associations, solidarite de voisinage, restaurants du coeur ne devront-

ils pas etre encourages pour repondre a ces  nouveaux besoins sociaux ? 
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III .EVOLUTION DE LA SEC1RITE SOCIALE EN AFRIQUE ET AU CONGO  

Le besoin de securite est une donnee inherente a toute 

societe humaine, universellement (1) reconnue, un fait qui jusqu'e ce 

jour a toujours eti la preocupation des hommes depuis la societe 

pre-capitaliste dont la colonisation a detruit les structures pour 

laisser place au modele actuel d'institutions de protection sociale. 

Mais les problemes qui se posent a l'institution sur le 

continent africain, sont tres differants de ce qu'ils sont en Europe. 

Et pour cause : dans les pays industrialises, la securite sociale est 

née de l'avenement de la civilisation industrielle et des conditions 

de vies des travailleurs; or dans les pays africains la revolution 

industrielle n'est qu'e ses debuts. Ce qui fait qu'ici les systemes 

de protection sociale precedent la revolution industrielle avec toutes 

les implications que cela comporte sur le plan economique et social. 

Au Congo, comme dans la plupart des pays africains, 

l'organisation sociale a toujours repose sur la solidarite collective, 

basee sur l'entraide constante a l'interieur de la famine, du village, 

du clan. 

La penetration coloniale, et avec elle, l'apparition du 

salariat et l'introduction de l'economie de marche, resultant de la 

nouvelle dynamique economique et des houvelles methodes de travail, 

vont avoir pour cons4quence, le developpement quasi-general d'une 

sorte d'individualisme, de repli sur soi. Car celles-ci sont fondamenta- 

lement decommunautakisantes et creatrices de l'individualisme. 

(1) Extrait de la declaration universelle des droits de l'homme adoptee par  
l'O.N.0 le 10 Decembre 1948 : 

"Article 22" : 

Toute personne, en tant que membre de la societe, a droit a la securite 
sociale; elle est fondee a obtenir la satisfaction des droits economiques, 
sociaux et culturels indispensables a sa dignite et nu libre developpement de 
sa personnalite grAce a l'effort national et la cooperation internationale, 
compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

"Article 25"  
1°) Toute personne a droit a un niveau de vie suffisant pour assurer 

sa sante, son bien-etre et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation 
l'habillement, le logement, les soins medicaux, ainsi que les services sociaux 
necessaires, elle a droit a la securite en cas de chomage, de maladie, 
d'invalidite, de veuvage, de vieillesse, ou dans les autres cas de perte de 
ses moyens de subsistance par suite de circonstance independantes de sa volonte; 

1°) La maternite et l'enfance ont droit a une aide et a une assistance 
speciale. bus les enfants, qu'ils soient nes dans le manage ou hors du 
manage, jouissent de la meme protection sociale. 
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Toute fois, si l'integration de l'individu au groupe 

auquel ii appartient est total, elle ne s!opere pas de maniere confuse. 

Des regles preetablies ordonnent les rapports individuels; ceux-ci 

fortement hierarchises, en fonction de. l'age et du sexe, permettent 

l'epanouissement de l'individu au sein du groupe._ 

Ainsi, selon un schema classique, la societe traditionnelle, 

tant au Congo, qu'en Afrique est divisee en classe d'age comprenant les 

enfants, les adolescents, les adultes, les vieillards. Elle fait en 

outre une place a part a la femme. Cette classification degage aussi, 
une correspondance entre les prerogatives et les tAches precises avec 

chacun des groupes d'age. Ii en ressort, que la responsabilite de 

l'individu evolue avec le passage d'une classe a une autre. Mais 11 

s'y trouve fondu et differencie, dependant et responsable. C'est son 

univers, son espace vitale. Sa vie s'y organise : naissance, circonci-

sion, excision, manage, deuil. Le 'travail est a la fois don et creance, 

service et echange. 

L'autorite s'exerce de maniere rigoureuse sur les moms 

ages. Les adolescents doivent entierement obeissance aux adultes , qui 

a leur tour plaident devant les anciens. Au.sein de la famille, qu'elle 
soit du type patriarcal ou matriarcal, le chef de la famille exerce une 

autorite qui ne souffre d'c..ucune intervention, sauf avis des vieillards 

qui sont seuls censes posseder la sagesse. 
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:7 1-:-nitre I : SECURITE SOCIALE TRADITIONNELLE 

Section I : Solidarite  et entraide au sein de la societe traditionnelle. 

Ii est aujourd'hui etabli historiquement que, la societe 

traditionnelle congolaise, et plus particulierement chez les Kongos, 

etait compose de structures organisees et fortement integrees, ayant 

franchi l'etape de la societe primitive par le travail du fer, et le 

developpement de l'agriculture et de l'elevage, et ce, bien avant 

toute penetration occidentale (portugaise, puis frangaise). 

Cette organisation avait pour fondement la famille, le 

village, le clan et dont le "Mbongui" (le foyer, casecentrale oU se 

retrouvent tous les hommes) est le creuset, ou tout se fond, se dissout, 

se forme. 

Dans cette structure, l'individu beneficie de la protection 

du groupe, tandis clue le groupe lui-meme est regi par les normes , des 

modeles de comportement d'oU decoulent les usages, les coutumes, les 

regles morales qui "caracterisent ainsi les structures sociales, et 

rendent l'individu solidaire du groupe et le groupe solidaire de l'indi-

vidu. Grime ainsi a la solidarite horizontale inter-vivants, le negro-

africain echappe aux effets nefastes de la solitude, car pour lui, 

exister,^c'est "vivre avec", "Ensemble on met en valeur la terre 

ancestrale, propriete collective privative, au profit de tous les membres 

du groupe familial classique..." (I) 

La famille s'incorpore dans le groupe classique qui, lui, 

est integre dans le groupe ethnique, lequel tend a s'integrer dans un 

ensemble plus vaste qu'est la nation. La survie de cette derniere, qui 

s'identifie avecCelle de chaque membre devient pour chacun, une question 

de vie ou de mort. 

L'Economie etant elle-meme organisee pour les besoins du 

groupe, le travail est en effet communautaire, les instruments - 

de production appartenant a la communaute toute entiere. La repartition 

des biens de consommation se fait selon les besoins reels sur la base 

d'une large egalite de droits et d'obligation tenant compte a la fois 

de l'Age et des necessite particulieres des individus : education desenfants 

entretien des femmes enceintes, des malades, des infirmes et des 

personnes &gees. Car dans l'ancienne societe Kongo, l'orphelin s'ignore 

et il n'y a pas d'enfants abandonnes, encore moms d'hospice pour 

vieillards. Ici le "Mbongui" joue un role preponderant. Tous les males 

(vieillards, enfants, adultes) y prennent leur repas, prepares et 

apportes per les femmes du clan. 



z 

-"• 

414. 



-61- 

L'activite economique est orientee vers la couverture des 

besoins sociaux. L'agriculture eat la source essentielle de la produc-

tion sociale; l'alimentation : manioc, banane, igname, poisson, viande 

etc...sont fournis par le groupe. L'insuffieance des ressources 

reduit a peu de choses l'accumulation du surplus destine a la commer- 
cialisation; la production eat beauxoup plus orientee vers l'auto-

consommation. Les fruits du travail sont maigres; lea conditions de 

vie tres dures, et le "Mukongo" consacre toutes sea forces a l'obten- 
tion des moyens de vie et sa securite est a la limite de ses moyens, 

mais ii n'abandonnera pas un des siens qui est dans le besoin. 

Le travail du fer, du cuivre, permet la fabrication des 

lances, sagaies, haches, houes; filets, nattes, paniers, pagne en 

raphia font partie du patrimoine du clan. Il n'y a pas propriete 

privee des moyens de production, et particulierement de la terre. Les 

droits sur la terre, collectifs et inalienables appartiennent a la 
famille, au clan. us sont fondes sur l'occupation primitive du sol. 

Les differenciations sociales qui existent ne divisent pas la societe 

en pauvres et en riches. 

Section II : Structures et organisation spatiale. 

2.1 : La famille 

La famille africaine, dans son contenu depasse largement 

la forme d'un groupe conjugal. "La famille, au Bens africain du terme, 

est formee par la reunion sous un mgme tolt et sous une autorite 

commune, des membres descendants d'un mgme ancgtre". Ce qui fonde la 

famille negro-africaine, ce ne sont pas uniquement les liens de sang, 

mais un ensemble de relations sociales (1*), telles la pollgamie, la 

parente et le cousinage et mgme l'integration au groupe familial de 

personne etrangeres qui en partagent la vie. Cet amalgame contribue 

dans certains cas a dormer a la morphologie de la famille des contours 
parfois incertains 	Chez les Bakongo, ii n'existe pas de terme pour designer 

"le cousin". Cousin et frere sont synonymes, parce qu'appartenant a la meme 

generation. 

(1) Omores Thomas : "La protection sociale au Senegal" Memoire C. E. S. S.S. 
Paris 1969. 

(1*)G. Kouassignan : "L'homme et la terre". Droits fionciers et .droit de la propriete 
en Afrique occidentale. L'homme d'outre-mer. Collection ORSTOM 
Paris. Berger-Levrault 1966 P.P. 182-183 
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La famille africaine tendue, a, entre autres fonctions 

essentielles, celle de refuge et d'assistance. Elle est le cadre 

social en dehors duquel l'individu ne peut connaitre sa pleine 

affirmation. Dans un espace etendu, ces fonctions de solidarit4 

s'amplifient au sein des clans et mime des tribus qui sont la forme 

d'organisation sociale la plus nombreuse. 

2.2 Le village : 

Historiquement, la creation du village est toujours 

sous-tendue par le besoin de securit4 ressentie par l'individu face 

aux dangers portant atteinte a l'integrite physique et morale. A tine 

autre 4tape ce besoin de securit4 depasse largement le cadre de la 

seule integrit4 corporelle, pour englober le patrimoine mobilier 

necessaire a la survie. 

Face aux calamit4s, la mise en commun d'une partie des 

ressources s'avere necessaire. La cr4ation des greniers de reserve 

releve de cette consideration. Le village apparait donc comme le cadre 

physique au sein duquel se concretise l'idee de solidarit4 et d'assis-

tanc;e. Sa composition est diverse selon les regions : tine famille tres 

nombreuses peut constituer un village. Mais les plus couraments repandus, 

sont les villages dont les habitants appartiennent a un mime clan. 

Ii est mime des cas oil des families issues des clans differents, 

cohabitent dans le mime village. 

2.3 La hierarchie et l'autorit4  

La famille et le clan, structure humaine et le village, 

organisation spatiale, constituent donc 	les cadres seculaires, 

sans lesquels l'individu ne peut se developper pleinement. 

Ii est un lieu commun de dire que, dans le milieu africain, 

a l'image des phalansteres de Fourier, la vie est communautaire, sans 

qu'elle se limite pour autant aux seuls rapports 4conomiques; la 

solidarit4 dont elle decoule ne connait des limites que celles 

de l'impossible. 
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Section III: Les mecanismes traditionnels de protection sociale. 

3.1. La protection de la mere et de l'enfant : 

La vie humaine est sacree et inviolable, et pour la societe 

traditionnelle, c'est une fierte d'avoir un nombre important d'enfants. 

Ii me viendrait a p•rsonne l'idee de renoncer ou d'empecher une 

naissance. Et si la mortalite infantile y estEOneralement elevee, une 

action preventive intense, entouree de superstitions est menee, qui 

en attenue les effets. Les femmes enceintes sent entourees de toutes 

les prevenances possibles par les autres membres de la famille. 

Idles sont iegUlierement suivies par leS vieilles femmes jouant le 

rOle de "sage-femme". Apres l'accouchement, la mere et l'enfant font 

aussi l'objet de meme soins assidus par les mAmes vieilles sages-

femmes. Enfin pour les enfants malades, les parents procedent a des 

consultations des fetiches et des guerisseurs traditionnels (tradi-

praticiens). La therapeutique est a base de tisanes et autres 
produits de racines souvent tres efficaces. 

3.2. L'education des enfants : 

L'education des enfants est donnee collectivement par les 

tenants de l'ordre social et de la sagesse ancestrale. Car l'enfant 

appartient non a pas a ses seuls parents, mais au clan qui doit lui 

assurer l'education et la formation professionnelle necessaire. 

Des l'enfance, garcons et filles se trouvent separes, non 

seulement par leurs occupations et l'education differentes qu'ils 

regoivent, mais aussi parce qu'ils se reunissent en des lieux biens 

distincts. Les uns passent la nuit dans la maison des hommes, les 

autres dams la maison des femmes. 

Lorsqu'ils sont plus Ages, leurs rapports reciproques sont 

domines par la pudeur : "nsoni". L'initiation qui leur est conferee 

- les creant pleinement adultes et membres du clan a part entiere - 

exprime moms une separation des sexes, qu'une volonte d'ajustement. 

Si elle reconnait et confirme l'etat de maturite sexuelle, elle me 

concede pas pour autant une liberte sans borne. Elle enseigne la 

maitrise de soi et trace les frontieres a ne pas franchir. 
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... On apprend a cette occasion sulquoi ii faut ceder 

et refuser... oü s'arretent les limites de la plaisanterie normale 

et des jeux de mains..." (1) 

3.3 La protection des personnes igees  : 

Les traditions africaines accordent aux personnes &gees 

un respect et des soins encore plus attentifs qu'aux autre membre de la 

communaute. Leur benediction ou leur malediction est ou recherchee ou 

crainte. Mais rien de ce qu'ils disent ne laissent indifferent. Aussi 

manent-elles une vie generalement paisible et heureuse selon les 

possibilites de leur descendance. Elles sont aussi heureuses de se voir 

entourer de petits-fils aussi nombreux que possible. Les vieillards 

infirmes sont aides aux heures d'occupation des adultes par les enfants. 

C'est ainsi que se transmet la sagesse des anciens aux -  plus jeunes, 

lors des veillees ou soirees, a travers chants, contes et legendes. 

."La vie quotidienne 	au royaume du Kongo 
du XVIe au XVIII e S." 

Hachette Paris. 
_ 

(1) Balandier Georges : 
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Section IV  : Appreciation du systeme de protection sociale 

Traditionnelle  : 

Si d'un point de vue ethnique, le systeme traditionnel 

de protection sociale peut-etre considere comme complet,et surtout 

adapte aux besoins reels d'un groupe donne, ii faut reconnaitre qu'il 

comporte bien des insuffisances, qui ont trait essentiellement a 

l'administration et a la gestion de ces vieilles institutions pour une 

collectivite multiformes et multiclaniques_ qu'est la nation. 

I : Les aspects positifs. 

Tandis que la protection sociale moderne demeure liee 

a l'exercice d'une activite salariee, la protection sociale tradi-

tionnelle prend plutot en consideration les besoins de l'individu et 

du groupe. 

Monsieur N.O. 'JERE ecrit d'ailleurs a juste titre : 
"la recherche de la securite implique le souhait de satisfaire un 

besoin et de tire un effort afin de reunir les biens et les services 

necessaires pour satisfaire ce besoin. Lorsqu'ils ont reuni ces 

biens et services, les interesses s'efforcent de les repartir aussi 

equitablement que possible. us ont pour reactions de partager ce 

qu'ils possedent, d'utiliser pleinement les biens qu'ils ont en 

abonlances etc... d'augmenter les ressources en ameliorant les 

capacites professionnelles" (1). 

Le milieu coutumier ou traditionnel peut constituer a 

juste titre, un cadre de references, revelant des modeles d'organi-

sation qui s'adaptent approximativement aux conditions economiques 

nouvelles. Nous donnerons a ce propos l'exemple de "Ki-temo" en 
vigueur chez les ba-kongos. Les multiples services qu'il a rendu 

et rend encore aujourd'hui sont revelateurs de son efficacite : 

les associes "lumina temo" (2), sont en nombre variable,trois, quatre 

ou plus. Les sommes versees sont egales pour tous les membres, en 

_ fonction des ressources et des buts que se'sont fixes les membres 

et de la periodicite des versements; -la discipline est stricte-

les retards donnent lieu a des penalisations. 

N.O. LTERE  : "La protection sociale fournie par les institutions 
traditionnelles africaines" in Bulletin de l'A.I.S.S. 
N211 - 121 de Novembre 1966 Page 520. 

Mwana Temo  : 	"Enfant de Temc" 
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Ainsi, le but essentiel d'une telle association, 

est de rassembler une somme a 	remettre a chaque periodicite 

a un membre, somme qui represente un pouvoir d'achat plus leve 

que ne le permettent les seules ressources personnelles des associes; 

d'imposer ceux-ci des economies forcees, en raison du caractere 

strict de la discipline, deihire jouer la solidarite entre camarades, 

et pour echapper aux lourdes exigences des preteurs d'argent. 

L'association suppose au depart, la rencontre des personnes qui ont 

besoin de capitaliser dans des delais relativement courts : pour 

completer une dot, acheter une cloture, batir ou reparer une case 

etc... Mais elle exige une identite ethnique (elle n'est ouverte 

qu'aux "bakongos" et une certaine affinite entre les membres qui se 

font mutuellement confiance.) 

Monsieur G. Balandier insiste justement sur le fait que 

"les sedentaires urbains ont ainsi transporte a la ville, les 

sentiments de communaute et de mutualite tres developpe d'ordinaire 

dans les collectivites locales". 

Ii faudra de toute evidence remettre en valeur les 

methodes traditionnelles de protection sociale par : 

12) La reorganisation de la pharmdcopeetraditionnelle en 

regroupant les "tradi-praticiens", ce qui permettra de nouvelles 

decouvertes et la raitrise d'une industrie pharmaceutique mieux 

adaptee a nos moyens et a nos besoins. 

22) La renovation du milieu rural par la readaptation fonc-

tionnelle des institutions et desNaleurs decrites plus haut, avec 

la participation effective des interesses. 

32) Proteger et mere encourager les institutions positives, 

comme le "Ki-temo". 

II : Les limites et les insuffisances du svstame traditionnel 

de protection sociale : 

Personne ne peut aujourd'hui recuser l'acceptation selon 

laquelle la vie traditionnelle n'etait pas exempte de toute tare, ne 

serait ce qu'en parlant du constat de la vie miserable des popula-

tions et surtout des conditions de la femme. 
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Ainsii si l'education de l'enfant ne regarde pas le Ore 

("ii ne donne que la vie aux enfants"), la mere elle-meme n'a sur 

son enfant qu'un pouvoir derisoire, limite. Toute l'autorite en fait 

appaltient a sa famille : ses freres, son pere et sa mere,oil a 

defaut ses oncles maternels. 

La premiere consequence etait l'exploitation des petites 

filles, et le delaissement presque complet des garcons, car celles-ci 

etant "vendues" au moment de leur manage, rapportaient de l'argent a 

leur oncle ou a leur grand'oncle. Tandis que les gargons, occasionnaient 

au contraire, pour leur manage des debours considerables. 

Ainsi, la petite fille etait "vendue quelquefois des le 

jour de sa naissance, au plus tard a Page de sept ou huit ans, et 

generalement a des personnes adultes, voire des vieillards, infirmes 

polygames. Bien entendu, l'avis de la femme n'etait jamais demandee. 

Les droits coutumiers, maintenus vis-a-vis de la femme 

permettent un veritable chantage, accompagne de demandes de cadeaux, 

a l'encontre du man. Ainsi, la fmmille elargit et les "allies" se 

donnent une large part des revenus individuels. Et pour ne pas 

rempourser la dot, une fois le man i decede, la femme passe en 

heritage avec les autres bienS, meubles et immeubles, aux .freres du 

defunt.epoux. 

Nous signalons en outre, des veritables rapports de 

domination, d'exploitation economique,qu 'entretiennent les oncles 

maternels sur les neveux, les sines sur les cadets. Cette mercan - 

tilisation des rapports sociaux agit evidemment plus come un frein, 

que comme un stimulant des rapports economiques et sociaux. 

En outre, la societe traditionnelle est loin d'avoir garde 

son monolithisme caracteristique d'antan. Elle a subi des mutations 

inherentes a toute societe ouverte, pis, colonisee. De la sorte, le 

progres entraine par le capitalisme s'est solde par la reduction de 

toutes les valeurs de la societe pre-capitaliste a peu de choses, 

par l'institution de nouveaux rapports individualistes, et des 

habitudes de pensee qui releve de l'individualisme et du rationa-

lisme de l'ordre social liberal. 
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Ii est egalement reproche a cette vieille societe de 

manquer d'organisation et de methodes rationnelles de gestion 

Nous pensons au contraire que l'organisation et la gestion 

ont pu etre efficaces et rationnelles en leur temps. Mais les mutations 

subies ont ete trop brutales et mal assurees, car les institutions 

n'etaient pas faites pour une economie de marche et le champ 

d'application a egalement change, allant du clan a la nation, elle-

meme en plein devenir. 

La repartition des taches et des competences qui s'effec-

tuaient au niveau du groupe traditionnel ayant subi une atteinte, 

fait que., les responsabilites ne sont plus assumees avec la meme 

conviction. Le cadre de relations s'etant elarf7i, la simple bonne 

volonte ne suffit plus pour obtenir une modification. 

En outre, "le risque social" lui-meme a evolue et depasse 

les possibilites d'une simple economie de subsistence. 

Le milieu traditionnel manque en outre d'encadrement; 

en raison d'une part, de l'exode rural, qui lui enleve ses meilleurs 

bras et les plus jeunes en plus, et d'autre part, en raison de 

l'analphabetisme. 

Ii supporte en outre, les charges de l'evolution nationale, 

voire internationale : 

deterioration des termes de l'echange, 

degradation des terres 

absences des moyens techniques d'exploitation, 

poussee demographique, 

manque d'equipement sociaux et sanitaires, 

inorganisation du marche, etc... 

Ainsi toute amelioration possible, toute adaptation 

necessaire a l'evolution des besoins du groupe deviennent difficiles, 

voir impossibles. Tiais revalorisees sur un plan general et non plus 

sectoriel, ces institutions qui ne manquent pas d'aspects positifs 

peuvent assurer une certaine efficacite quant aux buts et moyens de 

la politique de protection sociale et de developpement. 

(A) 	Voir N.O. IJERE : 

O. P. cite page 
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Chaoitre II : LE FONDEENT DU SYT= DE SECURITE SOCIALE DES  

TRAV4ILLE1JRS SALARIES. 

Section I : Analyse du concept moderniste de securite sociale en 

tant que technique de protection sociale. 

La securite sociale est generalement definie come 

un ensemble de droits et de mecanismes qui garantissent contre les 

risques sociaux majeurs, (maladie, maternite, famine, vieillesse, 

invalidite, deces, chomage) a toute personne vivant dans une societe 
organisee et remplissant, d'apres ses possibilites, ses devoirs 

vis-a-vis de cette societe, au moyen des systemes redistributifs le 

plus souvent obligatoire. 

Cependant, une telle acceptation recouvre dans la realite 

une diversite de regimes a vocations multiples resultant a la fois 

d'une evolution historique, au cours de laquelle le champ et les 

fonctions des institutions se sont considerablement etendus, et 

d'une imbrication de plus en plus etroite des mecanismes de protection 

sociale dans les structures economiques. 

Ii apparait ainsi a l'evidence, qu'au dela de ses 
vocations majeures se rapportant aux risques déjà cites plus haut, 

la securite sociale est egalement concernee pr tous les grands 

problemes economiques et sociaux touchant, a l'education et a la 

formation , a 	habitat,et au logement, a l'emploi, a la demographie, 

aux structures administratives et juridiques, aux travailleurs migrants, 

aux refugies, ainsi qu'aux rapports des forces socio-politiques. 

L'interdependance de la politique economique et scciale se manifeste 

donc dans tous les domaines et leurs interactions sont permanentes. 



EVENEMENTS DONT LES SYSTEMES DITS DE SECURITE SOCIALE ORGANISENT GENERALAMENT LA REPARATION. 

I) Evenements relatifs a l'acquisition du revenu. 

d'origine non 
/ 

N, 
professionnelleN  

Perte ou reductio 

du revenu 

Profess ionnel.  

1• 

Parceque la force de Travail 

de l'interesse est altere: 

Risques physiques. 	 
ts 

Parceque la force de Travail 

de l'interesse ne peut trouver 

46  a s'employer: 
Risques economiques: 

_chOmage  

461 

 d'origine 

professionnelfe  

accident de 

Travail 

maladie, mater- 

nite, invalidi- 

41— te, vieillesse, 

deces (survi--. 

vants) 

II) Evenements relatifs a l'emploi du revenu.  

Reductions du niveau de vie en raison de depenses exceptionnelles: 

maladie: depenses medicales, paramedicales, 
- charges familiales, 
charges d'habitations, etc... 
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Section II : Specificite Africaine en matiere de protection  

sociale moderne. 

Nous sayons que is plupart des pays occidentaux, comme 

en France (1), la securite sociale est nee de l'avenement de is 

civilisation industrialle et des conditions de vie des travailleurs, 

plus accentuee encore spree is fin de is seconde guerre mondiale. 

Or, dans lee pays africains, is revolution industrielle 

n'est qu'a ses debuts; cc qui fait que lee systemes de securite 

sociale is precedent. 

Mais is question essentielle qui se pose est celle de 

savoir quelle dose de securite sociale et avec quelle efficacite, 

les economies africaines sont-elles capables de dispenser. 

Nombreux sont les sceptiques qui affirment que, l'Afrique, 

continent sous-developpe, qui plus, estfrappe de plein fouet par is 

crise economique, devrait moms s'occuper de securite sociale et 

consacrer lee ressources déjà rares au developpement economique. 

Mais cette argurentation ne tient pas compte justement du 

fait que, is realisations objectifs economiques necessite des 

institutions sociale fortes, et permet de repartir is 	charge de 

la recession et lee avantages de la reprise entre tous les membres de 

is societe. 

(1 . ) En France l'intervention de l'Etat en matiere de protection 

sociale, va s'exercer dans les deux directions suivantes: 

en faveur de ses salaries dont il veut s'assurer et re-

compenser la fidelite; 

pour compenser la difficulte des conditions:de travail 

par des avantages en faveur des categories des travailleurs dont 

le metier est penible, mais indispensable au developpement de la 

nation. 

Ainsi l'Etat prendra les mesures suivantes: 

1831: creation d'un regime de pensions militaires (11-04) pour 

l'armee de terre, et (18-04) pour la marine. 
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Ainsi l'idee de conflits entre les imperatifs economiques 

et les exigences sociales, pour les pays africains, qui commandait, 

pensait-on, la plus grande prudence, dans l'action sociale, semble 

t-elle depassee, dans une certaine mesure. 

Ii apparait au contraire, que pour etre efficace un 

processus de developpement doit conjuguer etroitement progres 

economique et progres social, sous peine de graves distorsions. 

Il est evident, bien sar, que ledegre d'evolution 

determine les 	possibilites et les champs d'application des 

regimes et en 	fixe les limites. Et c'est le processus meme de 

developpement qui cree le besoin de la protection sociale. 

Ii est en effet significatif que les premieres mesures 

de protection sociale moderne en Afrique aient ete prises dans les 

annees qui ont suivi la seconde guerre mondiale, a une époque °a l'on 
a enregistre a la fois des 	progres sensibles darts la mise en valeur 

et la modernisation du continent et le recul de l'economie de subsis-

tance. Pareilles mesures d'accompagnement du processus degveloppemeht 

etaient de nature a en alleger le coat social, en recreant un cadre de 
securite, meme limite, en faveur des travailleurs salaries, ecartes de 

leur milieu traditionnel, et devenus par consequent demunis devant les 

nouveaux risques de l'existence. De plus, du point de vue de la 

productivite, ces mesures etaient considerees a juste titre, comme un 

moyen interessant de stabilisation de la main d'oeuvre. 

” ... les peuples occupant ces territoires -du moyen-

Congo et du Gabon-, ecrit Georges Balandier (1), ont ete gravement 

affectes par l'ancienne "traite", qui les atteignit demographiquement 

et anima de multiples guerre tribales. 

us ont egalem3nt ete touches par l'economie de traite 

recente, qui suscita jusqu'a une époque encore proche d'amples 

mouvements de migration vers les centres commerciaux et multiplia les 

conflits pour les monopoles. L'instabilite reste caracteristique de la 

plupart des societes du Gabon-Congo". 

(1) G. Balandier : "Les problemes des travailleurs africains au Gabon et 

au Congo". In bulletin international des 

sciences sociales. Volume VI N"-!3 -UNESCO-Paris 1954 
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"(...) c'est dans les chantiers de travaux publics, les chantiers 

forestiers et miniers que les villageois prennent contact massive-

ment et sans transition avec l'emploi salarie. La nature de ces 

activites fait qu'elles sont grandes "consommatrices de main 

d'oeuvre" et, en meme temps mediocres dispensatrices de qualifica- 

tion. Dans un pays sous-developpe, ou les disponibilites en main-

d'oeuvre sont restreintes, alors que les demandes sont relativement 

importantes; ii n'y.a . de solution que dans la contrainte, comme 

politique de recrutement". Yonsieur Balandier cite un rapport 

annuel de 1928 qui precise entre autre : "ii reste beaucoup a faire 

pour parer pa la diminution de la population indigene, resultat d'un 

recrutement intensif de main-d'oeuvre". Le ditzapport evoque en outre 

les "consequences graves de cette emigration": "le depart de leur 

village des hommes adultes, pour les exploitations de la certe 

amene une veritable desorganisation de la famille". Sans compter 

qu'il multiplie les groupements dits "villages de vagabonds " et 

elargit l'expansiond'un proletariat tres instable. D'autre part, cette 

activite devorante des chantiers forestiers requiert surtout des 
manoeuvres : elle deracine le villageois, sans le fixer veritablement 

dans le nouveau secteur economique, et sans lui apporter une qualifi-

cation. 

Le gouverneur Felix Eboue ecrit a ce propos (1)"aujourd'hui, 

les jeunes males des villages de l'interieur sont enleves a leur vie 

coutumiere, a leurs enfants et a leurs femmes pour etre transportes 

dans les campements oü s'opere le melange de toutes les races, oi 

lohomme se trouve depayse, desindividualise, pour son plus grand 

dommage moral, oia quelques prostitues steriles, sans lui donner la 

faculte de se reproduire, le contamine souvent pour la vie, ou 

meme en echange d'un salaire et du developpement meilleur de ses 

muscles, il perd le sens profOnd de l'existence et en meme 

temps le moyen de le perpetuer. Cependant que se forme ce proletariat 

masculin les villages prives de leurs meilleurs elements vegetent; 

les femmes n'ont plus d'enfants, la race disparait". 

Le paysan, une fois deracine s'achemine par etape, 

progressant d'une entreprise a une autre, vers les grands centres 

urbains. Cette mobilite s'explique par les caracteres meme du 

nouveau salariat africain et par les caracteres des types d'economies 

distinctes. 

(1) cite oar J. Suret-Canale : in "l'histoire de l'afrique noire a l'ere 
coloniale" Ed. sociales p. 31 
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G. Balandier ecrit que : "le noir est projete dans le 

secteur salarie par des besoins monetaires sans cesse accrus, par 

la destruction de plus en plus poussee des economies de subsistance 

et par l'obligation de recueillir de quoi payer l'imp8t, et il n'y 

trouve que des revenus tres mediocres alors que ses besoins en 

argent se multiplient". 

En effet, le nouveau milieu met l'homme en face de nouvel-

les conditions de vie, et de travail, et a l'argent surtout, avec son 

caractere fetichiste, et le pouvoir qu'il represente (achat de vete- 

ments, du savon, petrole, nouveaux aliments : pain, riz etc...). 

Mais l'argent lui permet aussi de se voir ouvrir toutes les portes; 

"transforme la fidelite en infidelite; l'amour en haine; la haine en 

amour; la vertu en vice; le valet en maitre; le maitre en valet; le 

cretinisme en intelligence; l'intelligence en cretinisme; fait fra- 

terniser des impossibilites,... permet a la laideur de se transformer 

en beaute" (1). 

"L'argent ecrit l'Abbe Martin Abihanga (V), permet de se 

procurer sans delai tout ce que l'on peut desirer en fait de jouis-

sances materielle et morales. Un responsable jusque la integre, une 

epouse, une jeune fille restees longtemps insensibles aux charmes 

physiques d'un tentateun cedent brusquement au pouvoir ensorcelant 

de l'argent. 

Mais le developpement de l'argent et du pouvoir qu'il 

confere, n'ira pas sans poser de problemes, dans un territoire ou 

predomine l'economie de traite et ou les •compagnies concessionaires 

veulent faire du profit a tout prix et a peu de frais. 

Ainsi vont s'organiser la resistance et les luttes 

multiples que le pouvoir colonial mettra un point d'honneur a 

combattre, a reprimer, et a soumettre. L'apparition du nouveau 

droit se materialise dans la mise en oeuvre des nouvelles infractions : 

"troubler l'ordre public", "abandon de service", "deterioration 

d'arbres dans le bois", "changement de residence sans avis prealable", 

de placement d'un village sans autorisation", "desobeissance", 

"refus de travail", etc... 

(1) Karl Marx : "ranuscrits 1844", Ed sociales P.123 cite par 

01) Okoumbou Woluna J.Pierre in "les problemes de la protection sociale 

au Gabon" These Paris11981 e Page 18. 
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Tout cet arsenal juridique imposait tine nouvelle organi-

sation judiciaire; investissant les fonctionnaires civils et militaires 

meme les agents de societes concessionnaires, exaugant de ce fait le 

voeu du depute Fleury-Ravarin qui s'exprimait dans fll'evenement" du 

14 Janvier 1900 : "... nous avons peu d'agents officiels au Congo. 

Mais ne peut-on pas suppleer a ce petit nombre d'agents en deleguant 

les fonctions d'officiers de l'etat-civil aux europeens qui sont 

la-bas, concessionnaires, missionnaires, pasteurs, colons, commergants, 

choisis a bon escient par l'administration ?" (1). 

Ceci eut pour consequence que paysans, artisans, furent contraints de 

quitter leurs terres et a errer dans la nature. Ceux qui ne pouvaient 

fuir, soit mouraient, soit etaient conduits dans les ge8les qui se 

creaient, ou etaient diriges points lies vers les chantiers du 

chemin de fer Congo Ocean. 

"En general, ecrit Kumalyla Juste Roger (2), le recrute-

ment des travailleurs forces ou prestataires se fait par la force; 

la nuit, a l'improviste, des miliciens envahissent lc village, font 

sortir les gens de chez eux a coup de chicotte ou de baTonnette; les 

hommes captures sont lies par une corde au cou et diriges stir les 

chantiers, escortes par plusieurs garde's armes. Lorsque l'invasion du village 

a lieu le jour, les hommes reussissent parfois a s'enfuir. Ce sont 

alors les femmes, les enfants qu'on prend en otages jusqu'a ce que leurs 

mans, peres, se presentent aux gardes pour etre enroles de force. 

A ces hommes qu'on a laisse dans l'ignorance, on demande de signer 

d'une croix un contrat de travail dont us meconnaissent totalement 

les clauses". Et pourtant, ii y a neanmoins accord de volonte ! 

Marcel Houet (3) rapporte qussi que 	" enAfrique Equatoriale 

Erangaise 
	lorsque les esolaves epuises sont morts, le 7ouverneur 

local les rempince nombre par nombre... Le 7ilicien ennoipme un 

pauvre diable qui ser-lole acpbrter une quantite insuffisarte de latex. 

Les boules de caoutchouc sont jetc-'..es a terre tandis quo leur 

nroprietaire est vigoureusement pass4 a tabac. Acras quoi, corde au 

cou, on l'envoie 	la "colonie des mauvaises tItes" cui voient 

le jour coucher en prison on attendant d'tre'envoy6es comme 

"volontaires" an chemin de for con7o-ccean". 

Le che7.in de .  for con7o-oo6an ! lc vovaeur qui aujourd'hui 

emprunte le CFCO, ot traverse le trop cellro ront rayombe couvert d'une 

fort luxuriante, et admire la beaute sauva7e des sites, des s . orr.es  

7rofon-]es et des viaducs, se souvient-il qu'il traverse un vritaTlo 

cimetiare ? Une image restee vivante clans 	menoire collective voit 
en cheque traverse le cadavre d'un "travailleur" du CFCC. 	Anre 
Gife s'ecriera da: -.s son "voyare au Congo" : 
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"lc chcmin de ter Con . o ocean est un enorme cons. 	 ate-r d'ho77es". 

Cz.r da.ls cc preTier -:11:-rt du vini-tiame siecle les conditions de 

travail sont en:,uventa .bles. Tout se transporte a dos d':hommes, 

los hoes sent requisitdonnes or milliers jusqu'aux confins de 

l'Oubanmui-Thari (acTuelle Republilue CPntrr -rca , ne) et du Tchad; 

l'administration co7oniale utiljsant pour leur transport, in voie 

rovale du fleuve ConFo. 11.oa -J.coup ne spot jamais repartis dans leur 

villa 7e. 

Les conseouonces sociles dues a cette situation soot 

desastreuses 

	

- les populations fuyant les 7ilicipns 	-epresentai ,, T1 	e 

nouvoir colonial n: p -_-oduisent plus, d' o' dlslocaton de 1' ag riculture 

traditionnello et vivriae. Ii s'ens ,;ivra unc terrible -ram 4 ne da.‘:s 

la perio:Te de 1:=.21-1925. u' our' 	encore, 7a mare,en evoouant 

cotta periole, ne :pout s'e7preloiner de frisonner; aucuel, ii faudrait 

ajouter _ 	rava7es de is maladie du sormeil. 

"Lc population den trp's colonies du Congo (Ouba 

:'oven-Con7o, Gabon) et-it au 31 decembre 1911, d'apv:es Lr Bru- , 1 et 

les docu7ents officiels, de 4. 280. 000 habitants; elle n'etait 

nlus, au -ecensement official ic 1 921 cue de 1. 57 7. 565. 211e 

aurait done diminue du tiers en dix ans." 

Ainsi done, c'est pour cc salariat naissant, dont les 

liens crecs par le travail en commun sent encore tras tenus at no 

resistent pas souvent aux vieux antagonismes ethnioues, caracterise 

d'autre part par sa Frande mo'cilite et la rarete de la qualification 

professionnelle, quo vont 5tre prises les premiares mesures de 

protection sociale sous la presFion con1-.inee des mouvements 

politico-religieux, du syndicat, ainsi cue sous l'influonce de lc 

metronole et des or7anistion internationalos. 

(1)cite par pre Le:leune : "Au Comro, in femme et la famille" in correseon.:ant 
1900 Par4 s 

Kumalyla Juste Ro7er : "la Thmination coloniale francaise au Gabon 
1925-1930" Pare 35. 

7arcel Houet : "Congo, terre de souffrance", editions rontarme 1934, P.27 

Zoctizoum Yariss : "Ideoloc - ies et transformations du milieu rural en 
Republicue Centraficaine" Paris 1972 cite par 
Okoumbou 7.7'oluna 	OP. cit r.25 
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Section  III : 	du svndicat. 

En regle en4rale, il est communement admis el:e la 

raissance du syndicalisme correspond a l'extension de le g.rane 

enti-eprise capitaliste et a l'es. - or umachinisme infustriel dans les 

rays cccidertEux, et sue le syndicalisme est apparu comme un 

moyen de d6fense des travEilleurs qui no nossedaient plus les 

instruments de production. Ainsi done, en Europe occidental, le 

syndicalismee ouvrier est 1i6 4troitement a l'in:uFtrialisation. 

il est manifente que la naissance du syhdicalisme 

en Afrique noire n'est pas 4 -troitement li4e en d6ve1oppement ?Indus-

triel, guard nous persons a l'extraordinire sous-d4veloppement 

4conomicue 	continent et a la sous- -Intrielisation, out imp2i -jue 

a pen ores l' absence d'n v4ritabl.e nrol4taret ouvrier tel qu'on le 

conneit en Europe. 

Le syndicalisme Efricain est a l'47idence 1i4 etrcitoment 

au f"feit cclonial", c' t--dire a la sivation de -14pend=nce 

politique et 4conomioue ?ui c'est 4tablie entre la m4tropole et le 

colonie. Totalement 4trarmer aex institutions africeines, 	7, 2 n7, 2̂.1:2, De 

1=s 4lemerts de le pooule:Yo qui sont on contact permenent LV?C 7 .q 

a;- ents de la colonisation. 

Suspect, au depart, en taut cue rco10 d'orra'Aset'on 

impo-t4 rEi- le -elonisateur, le s:ndicalis-e conneitre une 6volu- 

tion sienificative en devenent une force de cc-bat pour l'accession 

a l'ind4pe.-.dance. 

A quelques excepticns nres, 	synlicalisme 

africain n- cc 	 once cu'evec les evenements le In Mme Lelerre 

mondiale, laquelle a 'onne le si?mal d'un vei1 politico-social du 

continent. 

Son 4volution nesse par une certaine prise de conscience, 

lente ot confuee, oeuvre de ouelsues pr, rscnna1it4s, elers qua l'rs=mble 

de la populeticn reste passif. 

La seconde etape de le reconnaissance du droit sync:ical 

Par l'administration coloniale en 1937 (1). Ii faut y voir une appli-

cation outre-mer de le gre.nde politique sociale en 

(1) Le d6cret du 11 mars 197 : fixait lee :onditions d'application es titres I et II 
du Code metropolitain. Ii a 6t6 promulF4 par arr -t6 du 9 Aoat 137 -111 Fouverneur 
p4n4ra1 de l'A.O.P. Ii est limit territorialement a l'A.O.P; le membre u synficat 

doit en outre savoir parlor, lire, 4crire couramment le franc'ais et dcit -t..re au 
moms tituleire du Certificat d'Etudes Primeires. 
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L'une des plus grandes victoires du syndicat congolais eat d'avoir participe 

d'une maniere active a l'elaboration du code de travail de la Republique Popu-

laire du Congo (loi n° . 45/75 du 15 Mars 1975), de participer aux differentes 
instances de l'administration du travail (commission nationale consultative du 

travail, commission paritaire de la fonction publique) et d'atre un interlocu-

teur privilegie, car membre de droit du conseil d'administration de la caisse 

Nationale de Prevoyance Sociale. 

Mais cette imbrigation dans les rouages du parti et de l'Etat revele 

egalement ses faiblesses. En effet intimement lie au parti unique et a son ide,- 
logie, son action purement professionnelle n'est plus que formelle. Car au Con-

go, le parti dirige l'Etat, et le syndicat est une emanation du Parti de qui il 

regoit ses mots d'ordre ! 

Section IV : Influence de la metropole  . 

Comme dans les pays occidentaux, les fonctionnaires des services pu-

blics vont Ztre les premiers a beneficier des mesures d'aide sociale. 

En effet, le decret Eignot du ler Decembre 1928 et le decret loi du 

17 Juillet 1935, etendirent aux fonctionnaires autonbmes des cadres communs su- 

perieurs lee mesures de protection sociale reservees jusque la aux seuls fonction-

naires europeens dans lee colonies. 

Enfin, la loi dite "Lamine Gueye" du 30 Juin 1930, accarda aux fonction-

naires le versement des allocations familiales. 

L'existence en outre, d'un proletariat et d'un corps de fonctionnaire 

d'origine europeenne va favoriser, come nous venons de le voir, l'extension aux 

colonies des activites syndicales. La constitution dans ces colonies des 

filiales des centrales metropolitaines, et la prise de conscience des travail-

leurs vont susciter des revendications qui aboutiront a la ceeation, nous l'a-

vons aussi vu, d'un code de travail d'outre-mer (24). Veritable produit (Pim= 

portation, le nouveau code, 
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normalise lea rapports du travail. Son objectif eat double, economique et social : 

ameliorer lea conditions de vie des salaries pour favoriser le recrutement de la 

main-d'oeuvre locale et de la stabiliser ; instaurer des structures sociales qui 

protegent l'homme contre lea consequences de l'industrialisation et facilite son 

adaptation et son integration dans son nouveau milieu. 

La nouvelle loi comporte des mesures specifiques de protection en fonc-

tion du milieu du travail et des formes de l'emploi ; la creation des brancnes de 

protection sociale distinctes, instituant des zones separees qui se developperont 

selon leur implantation dans le milieu existant, utilisant l'infrastructure 601 

ciale déjà crede. 

Elle ne realise pas un ensemble unifie et complet ; elle cree une serie 

d'institutions qui occupent dans le corps du texte des places distinctes et qui 

s'implantent et evoluent separement. 

Ainsi, le concept de la securite sociale africaine trouve son fondement 

dans la loi du 15 Decembre 1952 (1) qui a introduit lea institutions actuelles de 

protection sociale. Son article 237 precise d'ailleurs que :"La securite sociale 

eat l'ensemble aes mesures legales qui se proposent de pemettre aux travailleurs 

de conserver la sante, de la recouvrer et de lui assurer en toute circonstance, 

lea moyens de subsistence pour lui-mgme et sa famine". 

Aussi, comprendra-t-on aisement que lea luttes menus par lea ouvriers 

de la metropole pour  imposer la prise en charge par la societe capitaliste des prin-

cipaux risques sociaux, se soient repercutees en Al rique colonisee, par le develop-

pement d'un systeme de protection sociale qui suoit ainsi l'influence de la metro-

pole. 

(1) loi du 15 Decembre 1952 portant code de travail d'outre-mer. Acee propos on 

peut voir aussi utilement : 

J. Delange : "La discussion parlementaire sur le code du travail en Afrique noire" 

in "travail en Afrique Noire" Ed. du seuil P 377-400 
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section V : Influence Internationale  

Par ses recommandations et ses conventions, tendant a l'amelioration 

des conditions de travail et de protection sociale dans les pays dependants ou 

devenus recemment independants, l'organisation internationale du travail a con-

tribue de maniere certaine a l'adoption par la lrance et ies autres puissances 

coloniales, des mesures de protection sociale en faveur des populations indigenes. 

En 1941 ; déjà le President des USA, Roosevelt promet "la liberation 

du besoin", idee qui s'inscrira plus tard dans la charte de l'atlantique en ces 

termes "la cnarte promet de s'attaquer aux plus grands maax sociaux : la peur, 

la maladie, la misere et l'ignorance" (1). 

La conference de Phladelphie, en 1944, enonce dans la recommandaion 

n° 67, concernant la garantie des moyens d'existence, "l'eztension des mesures 

de securite sociale a tous ceux qui ont besoin d'une telle protection". 

Dans sa declaration solennelle sur les droit de l'homme, 	ex- 

prime son desir de voir lea differents Etats membres collaborer "en vue d'assurer 

a tous, l'amelioration des conditions de travail, le progres economique et la 

securite sociale". 

Des resolutions et des conventions du B.I.T. porteront sur la norme 

minimum et la norme superieure de securite sociale, notamment : 

la recommandation no 70, de 1944, sur la politique sociale dans les terri-

toires dependants (annexe, section 10 : "sante publique, logement et securite 

sociale") ; 

la recommandation no 74 sun la politique sociale dans les territoires de-

pendants (dispositions compl. ; 1945; annexe art. 12) 

la convention n° 102, concernant la norme minimum de securite sociale, 

adoptee par la 35eme session de la conference internationale du travail, 1952. 

(1) Voir Paul Durand : "la politique contemporaine de la securite sociale" PP 114-116. 
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Le drdit CL la securite sociale (1) unanimement reconnu et adopte par 
la communtste internationale promet entre autre : 

de garantir le maintien des moyens d'existence en assurant des prestations 

de substitution en cas de perte de revenu resultant soit d'incapacite temporair, 

ou oefinitive de travail, soit de perte d'emploi, Boit de deces de soutien de 

famille et des prestations compensatoires pour faire face aux depenses exception-

nelles qU'entratne l'entretien des enfants ; 

de garantir l'acces aux some de sante ; 

la rechercne d'une plus.grande justice sociale au moyen de la redistriuu-

tion du revenu national, 

assurer le bien-aLre social de l'homme et sa dignite ; 

Et c'est ce droit qui se rependra egalement an Airique sous domination 

frangaise. 

C'est ainsi que sont creees lee premieres "caisses de compensation" 

gerant lee prestations familiales ; daw une seconde etape, lee accidents du tra-

vail et lee maladies profsssionnelles (2) auteefois confiees aux compagnies d'as-

surances privees. Et pour assurer leur financement, une large game de ressources ; 

Cotisations des emp6oyeurs, 

produits de certains centimes additionnels, 

revenue de placement, 

produits des dons et legs. 

Une large place etait laissee a la participation des fonds publics, 

meme si plus tard, elle tendra a diparaitre. 

X 

voir a ce sujet : 

J.J. Dupeyroux : "droit de la securite sociale" 

precis Dalloz 86 edition Page 81 

arrtte n° 2073 IT-GA  du 22 Aoftt 1956, instituant le regime des prestations 

familiales. 
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Chapitre III : LE CHOIX DES BESOINS. 

Section I : La reconnaissance des besoins  

En Afrique, nous l'avons vu plus haut, l'organisation 

sociale reposait depuis toujours sur la solidarite collective base 

Bur l'entraide constante des tribus, des clans et des families. Mais 

cette structure s'est trouvee profondement modifiee a cause de 

l'introduction, entre autres, de nouvelles methodes de travail qui, 

par leurs implications vont transformer le mode de vie social a 

l'interieur du groupe. Le facteur direct de cette transformation va 

etre l'apparition du saleriat et son developpement dans les villes, 

les agglomerations industrielles et minieres, ainsi que dans les 

plantations. La consequence en est double. Le progres technique est 

source de risques physique immediat, face 	auquel se cree une 

solidarite des travailleurs; l'eloignement des travailleurs de leur 

famille fait que les relations sociales et familiales se relAchent 

de plus en plus, pour laisser place a une autre forme de solidarite. 

A ce deracinement des travailleurs et de leurs families, 

seule une protection collective en raison du faible revenu, peut 

repondre, car les besoins de plus en plus nombreux, issus de 

l'industrialisation ne peuvent etre par le milieu originel. 

Ajoutons que, cette evolution, qui tend a provoquer une 

migration vers lalille, Aboutit egalement a une transformation du 

milieu agricole dont l'economie repose de plus en plus sur la monnaie, 

et dont le niveau de vie tend a s'elever, creant ainsi de nouveaux 

besoins, de nouvelles aspirations. 

Section II : La delimitation des besoins. 

L'evolution economique et sociale fait que c'est autour 

donc des besoins des travailleurs salaries que des techniques 

nouvelles de protection vont se developper, parallelement au develop- 

pement des politiques plus generales de sante, *de l'education, de 

logement, de cadre de vie etc... Ainsi que les regles d'une securite 

sociale moderne vont pouvoir etre appliquees a une population relative-

ment homogene dans ses problemeso celle des travcilleurs salaries. 

Mais cette protection demeure toute fois soumise aux possibilites 

financieres, et seuls certains des besoins enumeres par la convention 

n2 102 du B.I.T pourront etre pris en charge. 

suite (2 Decret n 2 57-2-45 du 24 fey ier 1957 portant sur la reparation et la 
prevention des accident s  de travail et maladie professionnelles. 
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2.2 La couverture des risoues professionnels 

Les consequences directes et indirectes de l'accident du 

travail et de la maladie professionnelle, font que leur reparation 

simposa. Cette necessite est d!'autant plus grande que l'absence de 

prevention, l'insuffisance sanitaire, le manque des communications en 

sont des facteurs aggravants. 

2.2.1 La maladie : Le risque n'est pas directement pris en 

charge par le nouveau systeme de protection sociale car les legisla-

tions du travail en Afrique francophone, imposent a l'employeur de 

fournir a ses travailleurs des soins medicaux en cas de maladie, et le 

cas echeant de lui servir des indemmnites en cas dfincapacite de 

travail en resultant. Cependant, les conditions insalubres de vie 

favorise la persistance des maladies. 

2.2.2. : Les charges de famine : Elles font l'objet d'une 

compensation importante cat la travailleur transplante en ville 

ne peut beneficier de l'economie de 	subsistance qui permettait 

la vie au sein de la communaute traditionnelle. 

En ce qui concerne la maternite, l'important besoin de 

protection de sante, tant pour la mere que pour l'enfant est une 

evidence d'autant plus forte que les conditions de vie sont tres 

difficiles. 

2.2.3. La vieillesse, l'invalidite, le deces : 

La protection sociale impliquee par ces situations se 

repercutant aussi bien sur les travailleurs que sur leur families, 

est assuree par l'ensemble des legislations africaines. 
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Section III : L'adoption des moyens. 

La reconnaissance et la prise en compte des besoins 

tels qu'ils viennent d'être 	definis plus haut, suppose l'adoption 

des moyens qui permettent de les satisfaire. Ces moyens resident, 

d'une part dans la creation d'une infrastructure administrative et 

d'un corps de regles de gestion, mais, d'autre part et avant tout 

en la determination des masses monetaires a affecter pour la realisa-

tion de ces objectifs sociaux. 

L'affirmation du caractere social de ces besoins, 

justifie la mise en oeuvre des mecanismes financiers relevant de la 

solidarite et se traduisant par une redistribution sous forme de 

transferts sociaux. Car en effet la securite sociale est aujourd'hui 

de moms en moms consideree comme un systame d'assurance et de plus 

en plus integree a tine politique globale de redistribution de revenus. 

Et c'est cela qui fait la specificite de la securite sociale 

en Afrique. 

Mais eu egard a l'ampleur des problemes qui se posent a 

l'Afrique, a tine situation economique ne permettant pas de degager une 

richesse nationale suffisante, notre systeme de protection ne peut 

que limiter ses objectifs, et restreindre le champ d'application au 

groupe de salaries. Ii va s'agir de leur permettre de faire face a 

des besoins non satisfaits par leur salaire. 

Ces besoins sont, rappelons-le : 

Les consequences des accidentsdetravail et des maladies 

professionnelles; 

les consequences des charges de famille et de maternite; 

les consequences de la vieillesse, privative de revenus 

suffisants. 
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C'est done en fait une solidarite horizontale, c'est-a-

dire,des salariesvers d'autres salaries qui est mise en oeuvre. Pour 

ce faire des masses financieres seront prelevees sur les salaires et 

redistribuees aux salaries et a leurs families pour realiser une 
solidarite a trois volets : 

des actifs vers les inactifs; 

des biens portants vers des non-valides; 

des celibataires ou des personnes n'ayant pas de charges de 

famille vers des charges de famille. 

En outre, ii convient de signaler particulierement que 

l'effet redistributif des transferts financiers allant aux families, 

est tras important : les revenus issus de ces transferts equivalent 

souvent, de par leur montant, a un veritable salaire. 
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IV : ORIENTATION DE LA RECHERCHE 

L'objet de notre recherche sera en fait l'etude des 

systemes de relations sociales . et  les agence-ients culturels 

rapportis aux mouvements et conjoctures historiques qui les ont 

faconnes et affectes. Ainsi nous serons amenes a determiner 

l'impact et les consequences de la colonisation sur les ,structures 

traditionnelles de la protection sociale en Afrique et au Congo, 

l'evolution et les effets pervers du systeme moderniste de la 

securite sociale. Car il ne suffit pas de savoir comment sont les 

choses mais comment elles sont venues a etre ce qu'elles sont. 

G. Balandier poursuit cette reflexion en insistantsur le fait 

que "... la demarche reste incomplete : elle doit s'inscrire dans un 

mouvement dialectique qui envisage aussi les procedes grace auxquels 

. les choses restent provisoirement "ce qu'elles sont" et decele 

les forces qui leur imposeront de nouveaux agencements !"(1) 

C'est dans cette optique que nous comptons conduire notre 

recherche, dont une partie devra donc necessairement considerer la 

situation Coloniale, reference indispensable, pour toute etude 

concrete d'une societe marquee per celle-ci. 

Ii nous semble important aussi de preciser dans queletat d'esprit 

nous comptons mener ce travail. 

Ceci refere h la conception que nous avons du role du chercheur 

en sciences sociales, anthropologue, ethnologue, ou sociologue. 

Le cherbhbur en sciences sociales ne peut etre neutre, encore 

mains naïf, en servant les pouvoirs ou en les ignorants. 

... En procedant a cette critique historique, ecrit Jean 

COPANS, les anthropologues sont amenes a transformer leur pratique, a mettre en 

question les pseudo-valeurs du savoir scientifique et a collaborer avec les 

populations et les groupes sociaux exploites par le capitalisme et l'imperialisme" 
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Si le chercheur en sciences socieles dolt chercher a se soustraire 

aux determinations de sa conditon, il dolt aussi enoncer des propositons 

dont le champs d'application soit le plus vaste possible, c'est-a-dire 

que les rapports et les changement sociaux doivent etre apprehendes dans 

une dynamique a la fois historique, economique et politique. P. Fanconnet 

et M. Mauss precisent que "... ce sont les institutions vivantes telles 

qu'elles se forment, fonctionnent et se transforment (...) qui constituent 

les phenomenes proprement sociaux, objet de la sociologie". (1) 

* 

(1) Fanconnet (P) et Mauss (M) : article "Sociologie" la Grande Encyclopedie, 

Vol 30, Paris 1900 
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NOTRE PPOE=ATIQUE : 

4.1 La Securite sociale nouvelle promise a tous les membres  

de la Societe ne couvre qu'une minorite de la population  

(10 5) alors que la majorite ne beneficie 	d'aucune . mesure 

de securite sociale. 

En effet, dens les pays africain et particulierement, dans 

les anciennes colonies frangaises, les regimes de securite sodiale, 

institues pendant la periode coloniale et peu apres les independances, 

lonaement inspires du Code du Travail d'outre-Mer, institue par la loi 

du 15 Decembre 1952, ne couvre qu'une minorite de la population (10%) 

alors que la majorite, comprenant; les populations rurales, le 

secteur informel, etudiants et eleves ne beneficient 	d'aucune mesure 

de securite sociale. 

Seuls, sont ainsi proteges les fonctionnaires civils 

et militaires, les travailleurs salaries du commerce, de l'industrie, 

du batiment et des travaux publics et leur famine nucleaire. 

Ce qui a laisse penser pendant longtemps, qua la securite sociale est 

l'expression de la perpetuation de la politique coloniale, discrimi-

natoire, et 	. fait anti-sociale puisqu'ignorant l'interet du grand 

nombre. A Priori, cette opinion n'est pas excessive. Les fonctionnaires, 

civils et militaires ainsi que lee travailleurs salaries, ant en effet 

un statut social privilegie, du fait meme qu'ils ont un emploi, 

jouissant, de revenue et d'un facile acces aux some de sante; ils sont 

ainsi a l'abri,de bien de soucis. Et lee prestations sociales qui leurs 

sont verses constituent en fait des avantages supplementaires qui 

contribuent au relevement de ieur niveau de vie. 

4.2 Male cette minorite, consideree comme privilegiee est  

insuffisamment protegee. 

Les deux systemes congolais de protection sociale (la Caisse 

Nationale de Prevoyance sociale (CNPS) qui gere le regime general des 

travailleurs salaries) et la Caisse Autonome de retraite des fonctionnaires) 

ne couvrent ni la maladie, risque de loin, le plus important, en egard a 

la recrudescence des maladies endemiques (tuberculose, amibiase, 

bilharziose, lepre, etc ...) 
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ni le chomage, risque probable, surtout en cette periode de recession 

economique; Elles ne menent pas non plus des actions sociales en faveur 

des assures sociaux retraites. 

D'autre part, on pouvait raisonnablement estimer que lea 

citadins qui sont en majorites des fonctionnaires et des travailleurs 

salaries, jouissaient des privileges en matiere de soins de sante. Ii 

n'en eat rien ! Car la Croissance rapide, incontrolee et desordonnee 

des villes et l'exode rural, out cree un surpeuplement avec tous lea 

problemes qui en resultent, creant ainsi un besoin de sante tel, 

qu'il est impossible aux Centres de Sauté d'y faire face. 

4.3. La situation des populations rurales, par ailleurs totale-

ment hors circuit de la protection sociale. s'aggrave sous  

l'effet de la conJonction des phenomenes pauperisants, et  

de l'afflux inexorable vers lea villes des leunes paysans  : 

Depuis l'independance en 1960, lea pouvoirs publics out 

attaché une attention particuliere au monde rural. us se sont employes 

a promouvoir le developpement rural, entendu id, au Bens de-politique 

volontaristeconsistant en "un developpement harmonieux entre la ville 

et la campagne". Ministeres, institutions et offices specifiquement 

ruraux out ete crees pour faire aboutir des objectifs precis interessant 

le monde rural et ameliorer le niveau de vie des "masses paysannes". Les 

mercies pouvoirs publics ont proclame par ailleurs que : "l'agriculture 

eat une priorite des priorites" et l'auto-suffisance alimentaire pour 

Pan 2000". 

Or, un quart de siècle apres le debut de cette plani-

fication, force eat de constater que l'agriculture congolaise est un 

echec. 

Ainsi. la ConJonction des facteurs  : 

mauvaises orientation4economiques (creation des grandes 

fermes d'Etat, toutes deficitaires) 

l'absence totale des mesures d'incitation, de stimu. 

lent en direction des paysans, 

absence de mesure de protection des prix des produits de 

1' agriculture, 

is creation d'une multitude d'offices "specialises" 

charq6A de la collecte et de la commercialisation des produits mais 

Darasitaires 	qu.' efficaces et qui contribuent a rendre les produits 
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plus chers sur lea march4s urbain, alors qu'ils lea achetent e 

tree bas prix, chez les paysans. 

l'insuffisance des infrastructures socio-culturels. 

l'insuffisance des centres de soins de sant4, 

- difficultd d'acces aux centres de soins existants. 

insuffisance des produits pharmaceutiques; monopole des 

officines privdes 4trangeres dans leur distribution, 

insuffisance d'instruction et analphabdtisme, 

etc... 

4.4. 	Suffisent largement pour transformer les campagnes  

congolaises en vdritables deserts  : 

De 1974 a 1984, la population rurale eat passde de 

819.430 a 934.849 habitants, soit un taux d'accroissement annuel de 

1,22 contre 6,38 % pour lea communes. Les communes de Brazzaville et 

de Pointe Noire ont connu une augmentation respedtivement de 97 % et 
112 % durant la pdriode de 1974-1985 (1). Ces deux communes comptent 

a elles seules 46 % de la population totale du pays. 
Le seul axe Brazzaville-Pointe Noire sur lequel se situent aussi lea 

autres villes secondaires du pays, Loubomo, Nkayi, compte 51 % 

(977.580 habitants) sur 1.912.459 que compte le Congo. 

Ainsi, lea communes qui ne contiennent que 51 % de la population ne 

couvrent que 0,30 % de la superficie du pays, alors que 99,97 % de 

la superficie n'abritent que 49 % de la population. 

4.5 Mais la devitalisation ddmographioue et dconomioue du monde  

rural ne s'est suivi ni d'une industrialisation ni d'une  

tertialisation de:ns lea centres urbains.  

Ii ne s'y crde pratiquement plus d'emplois modernes, sauf 

dans lea Travaux publics (chantiers de construction routiers). Par 

contra, y florissent des activitds du secteurs urbain non structure, 

relevant beaucoup plus de la debrouillardise 

(1) Source : Congo Centre Nationale de la Statistique et des Etudes Economiques. 

"Rdsultats provisoires de recensement de la population et de l'abitat  

1984"  Brazzaville - Juin 1985 • P.6 
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Nous :concluerons ce chapltre en rappelant que le but de 

notre etude n'est pas de faire un proces de l'action des pouvoirs 

publics en matiere de developpement rural et de l'efficacite des 

mesures prises en vue d'assurer le bien-etre social des populations. 

Mais, ii ne suffit pas au sociologue de savoir comment 

sont les choses; ii dolt aussi comprendre comment elles sont venues 

a etre ce qu'elles sont. 

Et il nous importe beaucoup de savoir et de comprendre 

comment les pouvoirs publics congolais dont le discours officiel 

s'inspire du Marxisme-Leninisme,continuent-ils a perpetuer une 

situation, heritee de la colonisation, un quart de siècle apres 

l'independance et vingt ans apres la proclamation officielle et 

l'instauration d'un regime dit "Marxiste-Leniniste". L'explication, 

avancee prr les memes pouvoirs publics, "d'une situation economique 

desastreuse" ne nous convient pas. Il y a plus pauvres que le Congo 

Quant a nous, nous avancerons quelques hypotheses, que nous 
essayerons de demontrer dans notre etude : 

4.6. Les orientations economioues ont favorise l'emergence 

des maux cites plus hauts  : 

La these des pouvoirs publics part du fait que le niveau 

de developpement de la protection sociale est fonction du niveau de 

developpement economique du pays. Cette these (qui prend sa source 

dans un courant de la pensee liberale occidentale, l'ecole neo-classique) 

considere ainsi la protection sociale comme un besoin non-prioritaire; 

comme le resultat de la croissance economique. Pour les tenants de ce 

discours, le besoin est tout.entier subordonne a la production; et 

le travail est considere comme une pure marohandise, soumis comme tout 

bien a la loi de l'offre et de la demande. Elle separe ainsi l'economie 
du social. 

Ce courant de pensee qui minimise 'et evacue l'importance 

de la question sociale, fait du developpement, l'ultime remede de la 

pauvrete. Ainsi le jeu spontane des mecanismes economiques, attribue-

t-il a chacun une part conforme a ses merites; les inegalites sociales 

sont justifiees et la pauvrete suspecte. 
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Cette these occulte ainsi les vraies causes de la pauvrete, 

a savoir le developpement du mode de production capitaliste avec 

ses crises endemiques : licenciements, chomage, cost eleve de la vie 

delinquance, vol,viols etc... 

Et cette these est d un oaradoxe avec le discours marxiste-

leniniste officiel ! 

4.7. L'introduction de l'economie marchande capitaliste, au 

Conpo,„ y a produit un effet d'eclatement du groupe 

social et des institutions precapitalistes de protection 

sociale pour laisser place a un nouvel ordre social; a 
des nouvelles classes sociales; a des nouvelles institutions, liees 
a la proprietd privee et au travail 'salarie. Micanisme mis en exergue 

par le Professeur G. Balandier. En effet celui-ci affirme que " le 

simple fait de la prise de possession des regions de l'interieur a 

des incidences- economiques immediates : ii modifie les rapports de 

force etablis entre les peuples et par consequent l'orientation des 

circuits commerciaux" (1) 

Depossede quant a ses anciennes activites commerciales, 

le congolais se trouve lance dans un circuit economique dont il n'a 

ni la maitrise, ni la connaisaance. L'obligation de reunir des signes 

monetaires, qui s'accentue rapidement, tire le paysan hors de sea 

activites traditionnelles; lui imposant de donner une place toujours 

croissante aux productions agricoles ou de cueillette destinees au 

secteur colonial ou a devenir provisoirement salarie. Les structures 
demographiques sont atteintes en raison des mouvements massifs de 

main d'oeuvre et lea anciennes economies de subsistance sont degradees 

en raison de la place que doivent prendre lea productions destinees 

a la metropole. 

La moralitd et lea conditions de travail contribuent 

d'autre part a la diffusion des maladies endemiques et a la disloca-
tion des families et des villages: 

.+1', 	(1) G. Balandier : "Sociologie actuelle de l'afrique Noire" 	OP Citt 
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"Un nombre considerable d'indigenes travaillent au service des 

compagnies de commerce qui les groupent en camps de travailleurs... 

La plupart d'entre eux laissent leurs femmes au village et ne les 

revoient qu'apres de nombreux mois, voire :Come des annees, pendant 

lesquelles elles entretiennent des relations adulteres dont elles 

nthesitent pas a faire disparaitre le fruit... L'avortement est 
provoque par des moyens d'une brutalite telle qu'ils rendent la 

femme a jamais inapte a des nouveaux enfantements..." (1) 

(1) E. TREZEHEM : A.E.F in "La France Equatoriale" Pairs 1947 

P.36-87 citee par G. Balandier. 



700 	350 700 350 /400 1050 

S.F 

75 

70 

65 

60 

S.M 55 

50 

5 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

40 

- 94 - 

PYRAMIDE DES AGES DE LA 
R PC 1980 (donnees estimees) 

EFFECTIFS EN AfILUERS 

AGE 

source  : o. P.  cit page 119 



: DENSITE DE POPULATION DES REGIONS 

ET DES COMMUNES 

REGIONS 

COMMUNES 

SUPERFICIE 

- 

POPULATION 

- 

DENSITE 

AU KM2 
. 

Kouilou 13.660 74.216 5.4 

Niari 25.930 123.456 4.8 

Lekoumou 20.950 68.301 3.3 

Bouenza 12.260 149.519 .12.2 

Pool (1) 33.990 180.051 5.3 

Plateaux 38.400 108.802 2.8 

Cuvette 74.850 135.144 1.8 

Sangha 55.800 46.367 0.8 

Likouala 66.044 48.993 • 	• 	0.7 

, _ 

Brazzaville (2) 65.0 595.102 9.155.4 

Pointe-Noire 33.70 297.392 8.824.7 

Loubomo 11.70 49.458 4.227.2 

Nkayi 5.4 35.628 6.597.8 

PAYS 342.000 1.912.429 5.6 

_ 

(1) La Region du Pool sans une partie du District de l'ex-district de Ngamaba (Mfilou) 

(2) • Y compris Mfilou Arrondissement 7. 
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TABLE DE MCRTALITE DU CONGO  

source : o. p. cit. page 119 

AGE 
Tauxde 
morta- 
lite 

Quotient de 
mortalite 

Sur- 
vivants Deces 

opulation 
station- 
naire 

. 
Esperan

Cie 
de vie 

SEXE MASCULIN 

0 121,08 114,10 10.000 1.141 9.087 43,13 
1 37,27 138,67 8.859 1.228 32.980 47,66 
5 7,73 37,76 7.631 288 37.435 51,01 

10 5,27 26,16 7.343 192 36.325 47,91 
15 5,73 28,09 7,151 201 35.253 44,13 
20 9,45 45,92 6.950 319 33.953 40,24 
25 -8,12 39,68 6.631 263 32.498 37,14 
30 9,70 47,23 6.368 301 31.088 33,58 
35 8,61 42,09 6.067 255 29.698 30,13 
40 16,73 80,13 5.812 466 27.895 26,34 
45 14,67 70,91 5.346 379 25.783 23.42 
50 25,94 121,60 4.967 604 23.325 20,01 
55 18,70 89,30 4.363 393 20.833 17,44 
60 42,00 190,04 3.970 755 17.963 13,92 
65 42,78 194,40 3.215 625 14.593 11,60 
70 142,83 247,10 2.950 640 11.350 10,32 
75 - 307,69 1.950 600 8.250 7,88 
80 - 444,44 1.350 600 5.250 5,28 
85 - 1.000,00 750 750 1.125 2,50 

SEXE FEMININ 

0 91,00 87,04 10.000 870 9.304 50,32 
1 29,87 112,79 9.130 1.030 34.460 54,10 
5 5,39 26,64 8.100 216 39.960 56,72 

10 3,90 19,32 7.884 152 35.040 53,20 
15 3,88 19,30 7.732 149 38.288 49,20 
20 4,99 24,69 7.583 187 37.448 45,12 
25 5,70 28,11 7.396 208 36.460 41,20 
30 7,61 37,29 7.188 268 35.270 37,32 
35 8,41 41,14 6.920 285 33.888 33,66 
40 8,07 39,71 6.635 263 32.518 30,00 
45 10,09 49,27 6.372 314 31.075 26,14 
50 12,94 62,50 6.058 379 29.343 22,37 
55 15,79 75,52 5.679 429 27.323 18,69 
60 35,20 161,76 5.250 849 24.128 15,01 
65 36,05 165,64 4.401 729 20.183 12,43 
70 111,18 196,62 3.672 722 16.555 11,62 
75 - 237,29 2.950 700 13.000 8,86 
80 - 333,33 2.250 750 9.375 5.89 
85 - 1.000,00 1.500 1.500 3.750 2,50 
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Repartition des employeurs par zone geographigue et 

par categorie: 

! 
! 	Zone Geographique 
! 

Taille de l'Entreprise 

! 	 :moins de 20 :20 salaries:Gens de : Total 
! 	 : 	Salaries 	: 	et plus: Naison : 
! : 
! 	 : • : 
! Zone Urbaine au 31/03/79: 2481  325 	: 1093 : 3899 
! : 
! 	au 30/09/80: 2669 325 	: 1154 : 4148 
! : 
! 	 • : 
! Zone Rurale au 31/03/79 : 218 62 66 : 348 
! : 
! 	au 30/09/80 : 275 60 69 : 404 

: 
! • • 
! Ensemble au 31/03/79 2699 • 387 	• 1159 : 4245 
! • • 
! 	au 30/09/80 2944 • 385 	• 1223 : 4552 
! 

source : o. p. citn page 119 
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4.8 La condition salariale est la base d'un svsteme de  

protection sociale promis a toute la sociite : 

Mais cette nouvelle structure est generatrice des crises 

et de certains maux dont souffre la societe conEolaise, dans la 

mesure oil elle les accentue au lieu de les gommer : 

frustration a cause de la mauvaise repartition du - 

revenu national, 

phenomenes de rejet des demunis, des sans-emplois d'ou 

delinquonce, vols, probleme de logements, prostitution; 

inegalites dans la vie, devant la maladie, dans la 

vieillesse, devant la mort. 

Cela nous emmene a nous poser des questions sur la signification, la 

portee reelle et la finalite du systeme congolais de protection sociale, 

en matiere de politique familiale, de soins de sante, assurance 

vieillesse, accident du travail, logements. 

L'ideologie actuelle de la protection sociale, comme 

resultat de la croissance economique en donnant au concept develop-

pement un contenu qui n'est pas reel peut donc ne pas faire l'unanimi-

te, quand on salt quelles sont les nombreuses inegalites et injustices 

sociales qui se maintiennent et se reproduisent tout au long du 

parc ours. 

4.9 Le svsteme congolais de protection sociale a une  

structure incoherente caracterisee notamment par : 

une absence totale de politique coherente entre les 

imperatifs de developpement economique et ceux d'une couverture 

socio-sanitaire. 

une absence d'une politique de planification en matiere 

de protection sociale. 

une politique de protection sociale, qui ne favorise 

tant au niveau de la conception qui a celui de l'application de la 
reglementation,que des mieux nantis au detriment des couches 

desheritees. 

une action sanitaire et sociale qui ne favorise pas non 

plus la solidarite entre; les principaux centres urbains, mieux 

equipds en installations socio-sanitaires, et les centres ruraux 

completement demunis. 
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REPARTITiON DES EMPLOYEURS PAR CATE- 
GORE ET PAR BRANCHE DIACTNiTE 

AU 30-09-1980  
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Agriculture ,sylviculture 
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IBatiments et TP 

Eau, electricili,gaz 

 

• 
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ailieurs 

Au fret 

1111111111 

  

.1.41 1  

   

   

11111 

 

      

      

  

III 

  

       

        

source  : o. p. cit page 119 



REPARTITION DES EMPLOYEURS PAR REGION SELON LA BRANCHE D'ACTIVITE AU 30/09/80  

Pool 	• 
Maine de 
Brazzaville 

Kouilou 	+ 
Pointe-Noire 

Bouenza 
+ NKayi 

Niari 	+ 
Loubomo 

Cuvette Plateaux Likouala Lekoumou 
Sangha + 
Ouesso 

TOTAL 

Agriculture, sylviculture 0 42 38 18 22 1 1 - 3 2 127 

Industries extractives 1 2 15 - 7 - - - - 24 

Industries manufacturieres 2/3 107 64 8 9 1 - 2 - 2 22 

Construction, batiments et T.P. 4 65 44 3 1 - 1 - - 114 

Electricite, eau, gaz 5 6 8 1 2 - - - - - 17 

Commerce, banques et assurances 6 322 154 47 61 13 1 8 3 9 618 

Transports, entrepdts 7 1 180 539 34 50 1 - - 7 7 1 818 

Services 8 217 63 11 26 25 7 3 a 6 366 

Activites non classees ailleurs 9 638 699 21 64 3 2 4 2 4 1 437 

TOTAL 2 579 1 624 143 242 44 12 17 23 30 4 543 

Unite : Nombre 

source : o. p. cit.page 119 
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Repartition des employeurs par categorie et par  

branche d'activite au 30.09.80. ( X) 

Branche d'activite 	: 
1 

Code : Taille de l'entreprise 

! 	 : : Moins de : 20 sala- : Gens de : TOTAL 
! 	 : : 20 sala- : ries et : maison 
! 	 : : ries : plus : 

! : : 
!Agriculture, sylviculture 0 : 78 : 52 : - :  130 

!Industrie extrative 1 : 11 : 23 42 76 

!Industrie manufacturiere 	: 2-3 : 76 : 45 22 : 143 

!Batiment et T.P. 4 : 86 : 27 - : 113 

!Electricite, eau, gaz 5 : 11 : 6 - : 17 

!Commerce, Banque, Assurance 6 : 530 : 86 2 : 618 

!Tranports, Entrepots 7 : 1889 : 26 6 : 1921 

!Services 8 : 247 120 5 : 381 

!Acivites non classes ailleurs: 9 26 - : 1210 : 1330 
! : 
! : 
! : 
!TOTAL : 2944 385 : 1223 : 4552 
! : 

(X) Voir Observation sur le tableau page123 

source : o. p. cit. page 119 
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PROBLEMES EPISTEMOLOGIQUES ET METHODOLOGIQUES GENERAUX LIES AUX ETUDES SUR 

LE TERRAIN 

La methode d'observation directe et partielpante 

impose de vivre avec l'objet auquel on,s'interesse ; on vit le 

rapport entre theorie et observation. Ceci pose trois problemes 

concrets : - la definition d'un objet de recherche ; 

- la cpnfrontation directe au terrain ; 

- la redaction, en ce qu'elle dolt formaliser les 

resultats qui seront le fil de reconstitution du materiau 

pre8enter. 

En regle generale, le probleme permanent de la socio-

logie consiste en une mise en perspective theorique de l'obser-

vation empirique. Or, on ne travaille jamais sur un objet brut, 

mais sur un materiau déjà preconstruit. Ii faut construire une 

mise en perspective theorique pour pouvoir demolir cet objet 

preconstruit. Ii s'agit de s'engager dans un travail scientifique, 

c'est-a-dire repondre a trois objectifs : - definir une categorie 

de phenomenes; - les decrire et les classer dans le temps et dans 

l'espace ; - etablir les relations qui existent entre eux. ce 

travail empirique chAt realiser la photo raphie la plus precise 

possible, en fonction de l' angle de vue que l'on a choisi. On 

doit alors se poser la question de savoir ce qui se passe derriere 

ce tableau, et quelle est la regle du jeu. La sociologie proce-

dant du manage empirique-theorie est jeune. Les principaux fon-

dateurs de la sociologie moderne sont les heritiers d'une philo-

sophie sociale qui reve d'un systeme explicatif total. Mais une 

tradition sociographique nee au XVIIeme siècle reN;e du recense-

ment global, a traverL 12s enquetes sur le mode de vie aes gens. 

L'unification des deux traditionest U'autant plus aifficile qu'il 
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faut trouver une base.Une seconde serie de difficultes vient de 

la resistance des phenomenes sociaux. Tout d'abord, il est impos- 

sible d'observer directement l'experience subjective des acteurs. 

De plus, les acteurs resistent fortement a un traitement en tant 

qu'objet d'etude. Ii faut immediatement faire face a ce refus. 

Ii existe aussi une distorsion dans les comportements des acteurs, 

par le seul fait qu'ils se sentent observes; us tentent de donner 

l'image qu'ils pensent que l'on attend d'eux. Enfin, ii ne faut 

pas negiiger l'influence que le sociologue peut avoir en tant 

qu'acteur social. Des objets sociaux complexes sont observes par 

des individus, gris dans un champ social. Ii ne peut y avoir de 

regard vierge. Quanci 0, travail sur le terrain, on part avec un 

objet d'etude defini. 

5.1 Intervention sociologioue  

Pour les sociologues, la condition premiere d'objecti-

vation est la distance. BOURDIEU l'appelle "dispositif de vigilance 

Autour des annees 1968, est apparu tout un courant de 

reflexion mettant en cause les postulats methodologiques et epis- 

temologiques. Les mouvements issus de Mai 1968, voient apparaitre 

une possibilite d'auto-analysedes institutions. Ceci a marque un 

clivage politique au sein du champ sociolodique frangais. Les ins-

titutions elles-Memes porteuses de remise en cause, entrainent un 

melange entre le champ social et la psychanalyse (il existerait un 

inconscient des institutions). 

Pour LOURAU, le sociologue doit travailler en reciprocite 

avec son objet. Ii pose deux conditions : - recon,.aitre une reci-

procite constante - creer une situation quasi-experimentale sur le 

terrain afin de faire surgir l'inconscient du groupe. Pour cela, ii 

pose le postulat de la non-conscience des acteurs. La vie sociale 

est pourtant toujours amenee a se reorganiser en raison de l'inter- 
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vention constante de deux analyseurs, plus un troisieme. Les 

analyseurs naturels sont les elements qui viennent perturber la 

vie du groupe; les analyseurs ideologiques ou organisationnels : 

ce role est tenu par les gens qui ne jouent pas le jeu de l'insti-

tution globale : un individu apporte un petit decalage dans un 

systeme de pensee qui permet aux gens de ne pas se poser de ques-

tions. Enfin, l'analyseur libidinal fait ressurgir les desirs 

refoules a l'interieur de l'institution. 

LOUREAU considere que l'analyse institutionnelle est 

basee sur trobshypotheses : - elle a toujours ses analyseurs, - 

mais on peut en construire, - ii faut passer un contrat avec un 

groupe dans lequel l'analyseur joue le rOle de trouble-fete. Ce 

dernier type de demarche se fait en six temps. Ii doit s'agir 

d'une commande officielle du client et non d'une demande implicite. 

Le collectif client dolt gerer l'intervention (trouver l'argent, 

les looaux, l'ordre du jour, les programmes ...) et participer 

directement . Le groupe demandeur dolt accepter de respecter la 

regle du "tout-dire" (appartenance sociale, secrets, ...) Il faut 

aussi elucider la transverse lite des appartenances aux differents 

groupes sociaux, en dehors du groupe auquel us appartiennent. Le 

chercheur praticien doit analyser son implication, ses rapports 

au groupe. Apres construction et elucidation, les analyseurs &ion-

cent les themes du groupe. 

L'analyse institutionnelle a permis une rupture avec 

l'attitude neutre que se donnait le sociologue. Le schema du rap-

port au terrain est complete par "l'intervention sociolo6ique" de 

TOURAINE. 

Dix ans apres Mai 1968, TOURAINE essaie de comp:vendre ce 

qui s'est passe. Sa demande est empreinte de la frustration de 

quelqu'un qui maitrise un grand nombre de processus sociaux, mais 

qui n'a pas d'action. Ii est un militant rentre qui refuse d'être 
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le conseiller du Prince, mais rave de l'etre.De plus, TOURAINE 

doute, apres son experience chilienne, que le sociologue puisse et 

le "prophete des mouvements sociaux". Par contre, ii voit la 

societe comme point de rencontre de mouvements complexes, toujours 

creatrice de sa propre historicite. Le sociologue est celui qui 

peut recapituler toutes les grandes aspirations. Reste a savoir 

comment on peut creer une pratique d'analyse permettant de mettre 

en rapport ces mouvements sociaux pour les faire accoucher d'une 

historicite creative. Ii choisit, pour cela, une methode inte-

ressante, qui est déjà un mode de vue; elle part de quatre exi-

gences. 

Ii faut entrer en relation avec le mouvement social lui-meme ; 

or le groupe est la reproduction du mouvement dans son ensemble 

Ii dolt saisir le groupe dans son role militant, sans montrer 

de sympathie ou de fusion. Ii traque le groupe sur le terrain. 

Ensuite, 	faut confronter le groupe a un enjeu, que ce soient 

des adversaires ou des allies. Le chercheur lui-m€me doit 

"monter au frono pour jouer le rale d'agitateur. 

Le groupe se conduit comme la manifestation d'une lutte ou d'un 

mouvement social. Done, quand le chercheur est intervenu, a la 
phase finale, le groupe doit se poser la question : que peut-on 

faire de mieux ? 

En definitive, il s'agit ae savoit si le produit de ce 

travail est une elevation du niveau de conscience du mouvement 

social. Warne si TOURAINE pose clairement le probleme du rapport 

entre social et politique, on peut se demander la valeur du sce-

nario tourainien dans le travail sur le terrain. 
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D'autre part "la methode,.moyen de prevenir aun aspect de la verite, 

de repondre plus particulierement a la question "comment", est liee 

au probleme de l'explication" (1) 

Nous ne pourrons saisir tous les problemes de la protection 

sociale au Congo qu'a ttavers une realite, une situation creee .  

par la penetration et l'expansion. coloniale. 

" Toute etude concrete des spcietes affectees par la 

colonisation, ecrit G. Balandier, s'efforcant a une saisie complete, 

ne peut cependant s'accomplirr;ans-reference a ce complexe qualifie de 

"situation coloniale" (2). C'est en approfondissant l'analyse de cette 

derniere, en reperant ses caracteristique selon le lieu de l'enquete 

en examinant les mouvements qui tendent a sa negation, qu'il devient 

possible de saisir la situation creee par l'expansion coloniale a 

travers plusieurs approches effectuees tant par l'historien, le 

sociologue, que l'economiste, ou l'administrateur colonial. 

Certes, si l'historien envisage la colonisation a des differentes 

époques, ii n'en fournit pas moms au socioloque un ensemble de 

references indispensables pour une meilleur comprehension des 

societes colonisees. D'autre part, l'abandon de l'emprise politique 

et administrative ne doit pas faire oublier le role que les anciennes 

puissances tutrices ont joue et Oontinuent de jouer dans la plupart 

des Etats, et ce, a divers titres. 

Cette mise au point que nous venons de faire, nous 

parait indispensable pour expliquer l'importance de nous attachons 

au travail sur le terrain, et a lsapprehension des differents 

facteurs qui l'ont faconne. Certes, le terrain ne donne toujours pas 

ce que l'on en attend, et reserve meme souvent des surprises qui 

peuvent remettre en cause l'approche prevue. 

Mais nous ne pouvons pas nous limiter a faire l'inventaire 
des textes de lois, decrets et reglements sur la protection sociale 

au Congo. 

Grawitz M. : "Methodes en Sciences sociales" 6e edition Paris 
Dalloz - 1984 

Balandier G : "Sociolocie actuelle de l'Afrique Noire" 

3e edition Parris PNF 1974 P.3 
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Nous aimerions les confronter a la realite sociale 

concrete, et constater les faits et rapports sociaux qui decou-

lent de leur application. 

Nous voulons, notre demarche dynamique, sans a priori. 

Jean COPANS n'ecrivait-il pas que "... les anthropologues 

peuvent prendre conscience des problemes politiques de leur métier 

et de leur rapport au terrain ?..." (1) 

5.2 Choix du Terrain 

Ainsi pour mieux apprehender et analyser les besoins 

sociaux des travailleurs salaries de l'agriculture et des popula- 

tions rurales, avons-nous choisi et limite notre etude au Pays 

Bakongo, dans l'arriere-paysBrazzavillois et qui constitue la 

Region Administrative du Pool. 

Et ce pour plusieurs raisons qui tiennent tant a l'histoire 

a l'economie, qu'a la socioloEie : 

- Originaires du Kongo-Dia-Ntotilci l les Kongo sont les 

heritiers d'un_patrimoine socio-culturel tres richd. Aujourd'hui 

encore, leur memoire collective se refere toujours a "Mbanza-Kongo", 

capitalé .  bien reelle puisque situd en Angola imais bien mythique 

aussi. Ne disent-ils pas que "Mbanza-kongo est une ville magnifique, 

oU chacun des rameaux disperses a sa rue, et 00 chaque individu a la 
certitude de trouver une parente prete a l'accueillir ?" 

- Le pays Bakongo correspond a une region economiquement 

active depuis plusieurs siecles; et cette situation a permis une 

densite de population relativement forte. La colonisation a elargi 

l'ouverture du pays, fondee ses centres d'activite a son contact, 

utilise un potentiel de population propice a ses entreprises. 
Aujourdthui, le pays Bakongo est le grenier de Brazzaville, lui fourni-

ssant la quasi-totalite des denrees alimentaires. Ce dynamisme econo-

mique explique le niveau de vie relativement eleve des Bakongo, si on 

le compare aux ethnies voisines. 

(1) COPANS J.: "Anthropologie et imperialisme" Paris. Ed Maspero 1975 P.9 
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Cela .exTlique aussi que cet arriere-pays Brazzavillois 

ait toujours servi de cadre d'experimentation e toute initiative 

publique en matiere de developpement rural. 

La derniere en cours, et qui fera l'objet du second 

volet de notre enquete sur le terrain, est le "Projet de develop-

pement rural du Pool - Plateaux 	(PDR), mene avec l'aide du 

Programme des Nations Unies pour le Developpement (P..N.U.D.). 

5.3 Recherche documentaire  

Dans le dernier volet de ce chapitre, nous allons 

rendre compte du traTail de prospection entrepris dans le but de 

reunir une documentation suffisamment etoffee. 

S'il existe des etudes de portee generale portant sur 

des aspects specifiques de la protection sociale en Afrique, et 

des compte-rendus des colloques ou assemblees Generales organises 

sous l'egide du Bureau International du Travail (BIT), ou de 

l'Association International de Securite Sociale (A.I.SS), il 

n'existe malheureusement 	aucun travail scientifique sur la 

securite sociale au Congo. Mais, ii faut preciser, que nous avons 

redige en 1985 notre memoire de Diplome de l'EHESS sur "la situation 

de la Protection Sociale en Republique Populaire du Congo" et qu'en 

1984, en collaboration avec d'autres eleves africains et frangais, 

nous avons redige et soutenu un memoire de fin d'etudes superieures 

de Securite Sociale au Centre Nationale d'.Etudes Superieures de 

Securite Sociale de St Etienne, et portant sur "le Financement 

de la Securite Sociale en Afrique, au Sud du Sahara". 

Par contre, enftratissant" les fichiers de bibliotheques 

et autres centres de Documentation, nous avons decouvert une petite 

moisson de memoires, theses et etudes se rapportant tant a l'histoire, 

a l'economie qu'a la sociologie du Congo, disciplines concourant a une 
approche non negligeable sur la situation du Congo, et devant nous 

permettre de ce fait, de mieux cerner notre sujet. Ce ratissage nous 

a permis ainsi de rassembler un important fichier bibliographique 

que nous avons joint a 	ce projet. 
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L'ideal serait de se rendre a Geneve en Suisse, pour visiter les 

bibliotheques et services de documentation de l'O.I.T, des Nations 

Unies, de l'OMS. _Nous retenons lsprincipe mais son execution sera 

fonction de nos ressources financieres. 

Nous avons d'autre part entrepris des demarches aupres 

des personnes ayant participe de pres a l'execution des differents 

projets de Developpement. 

L'une d'elles est le Professeur Dominique DESJEUX, de 

l'Ecole Superieure d'Agriculture d'Angers. 

Le Professeur Desjeux a longtemps sejourne au Congo et 

s'est interesse de tree pres au Projet de Developpement Rural du 

Pool-Plateau-Kukuya. Ii viens de f inir d'ailleurs a ce sujet une 

these d'Etat; Ii a bien voulu accepterde nous recevoir a Angers et 

mettre a notre disposition le fruit de son travail de terrain. 

Nous pensons donc avoir reuni les donnees necessaires 

nous permettant de fixer le cadre de notre etude. Et nous allons 

exposer maintenant, dans le chapitre suivant notre calendrier de 

travail. 
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VI CALENDRIER DE RECIERCHE  

Nous ccomptons mener notre travail en dux phases : 

* la premiere etape'consistera en l'etude systematique 

de la bibliographie que nous avons recensee. Elle se deroulera 

essentiellement a Paris, dans les bibliotheques et centres de 

Documentation : Bibliotheque de la M.S.H (Maison des Sciences de 

l'Homme) - du Centre d'Etudes Africaines - bibliotheque de Cujas - 

bibliotheque de l'Institut Internationales d'Administration Publique-

UNESCO - B.I.T -Nanterre et Centre de Documentation du Ministere de 

la Cooperation. 

Nous completerons nos sources en Suisse, a Geneve : 

bibliotheque du B.I.T., du PNUD et celle du Bureau International de 

l'Education. 

Nous mettrons a profit ce sejours en Suisse pour 

rencontrer Monsieur DUNH HUE THAN, ancien expert du B.I.T qui a 

travaille au Congo, et qui, d'autre part, a ete notre Directeur de 
memoire au Centre National d'Etudes Superieures de Securite Sociale 

(CNESS) de St Etienne. 

Ayant collecte ainsi des documents dans les bibliotheques 

ci-dessus citees, il nous sera loisible de les classer, exploiter 

et analyser durant le premier semestre de l'annee scolaire a venir 

(Novembre-Mai). 

Cette mise en ordre de notre travail nous permettra de 

disposer de plus deismps pour peaufiner nos outils methodologiques 

pour une intervention efficace sur le terrain. 



* La seconde etape de notre travail, qui consiste en une 

etude du vecu sur le terrain ne se realisera que si nous avons des 

capitaux n4cessaires pour un tel voyage, du moms, de quoi s'acheter 

un billet aller-retour Paris-Brazzaville et un magnetophone. 

D'autre part, nous n'estimons pas apportun d'alerter au 

au prealable les autorites congolaises quant a la date de notre 
arrivee. Les differentes autorisations seront demandees une fois sur 

place. 

A notre sens, le meilleur moment pour semndre au Congo, 

compte-tenu des conditions climatiques locales, se situe en fin 

d'annee scolaire (Mai-Septembre). Si nous avons la possibilite de 

partir a ce moment la, il est evident que nous aborderions notre 

sujet dans un tout autre etat d'esprit. 

Nous comptons mener ,notre travail au Congo, sur deux 

plans : 

* la premiere partie se deroulera a Brazzaville. Bile 

consistera essentiellement a rassembler touS les textes de lois, 

decrets et reglementations ainsi que les • 'statistiques aupres des 

ministeres et institutions competents 	(Ministere du Travail, de la 

Prevoyance Sociale, Ministere de la Sante et institutions de 

protection sociale). Nous esperons boucler ce sejour a Brazza, par4qh 

interviews de quelques personnalites politiques sur les grands 

choix des pouvoirs publics en matiere de protection sociale. 

* La seconde etape se :situera dans la Region du Pool, 

tant a Kinkala, le Chef-lieu de Region et le district de BOKO 

Nous esperons proceder a des interviws-non directifs des differentes 
couches de la population rurale : les travailleurs agricoles salaries, 

les paysans ayant profite du P.D.R, les paysans participant a des 

cooperatives, les paysans non inclus dans aucun circuit de la 

production. J'espere aussi recueillir des temoignages des personnes 

&gees, des travailleurs retraites. Mais nousbe procederms a des interviews 

directifs que lorsque nous aurons gagne la confiance des gens, et en 

fonction aussi des donnees. 

Nous n'ignorons pas la difficulte de notre demarche. Car rien 
n'est plus difficile que d'interviewer ses propres "pays". 
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CONCLUSION 
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CONCLUSION  

Nous avons voulu presenter id i le projet de these, la 

demarche qui est, et qui restera, nous l'esperons, la notre, 

jusqu'au terme de notre travail. 

Nous avons tenu a rendre compte de la progression de 

notre travail, et des aspects methodologiques qu'il implique. 

Nous ne doutons en aucune maniere des difficultes qui 

qui beront Ies hotres si jamais nous nous rendons au Congo. Il nous 

faudra beaucoup de doigte, de tacts, pour ne pas apparaltre comme 

inquisiteur aupres des autorites congolaises. 

Ii nous faudra nous adapter a une realite delicate et 

difficile. Mais cette realite pleine de diversite dolt rendre notre 

etude sociologique tres riche. 
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Commentaire de la Carte Annexe 1 

Renartition actuelle des ethnies : 

Le Nord Congo  

On distingue quatre groupe principaux : 

Les SANGHA, qui occupent la region de la Likouala, c'est 

a dire la grande foret qui s'etend entre la riviere Sangha et 

l'Oubangui. Des Pygmees vivent en_dependance etroite avec ces tribus. 

Pius a l'Ouest, presque sur les rives de la Sangha, on trouve les 

Bonguili. Sur l'Ibenga et la Motaba, se sont installes lee Bondongo, 

lee Bondjo, les Mondjombo, les Bandza, les Enyelle. Sur la Likouala 

aux Herbes, ce sont lee Bomitaba, Babole et Kabonga. 

Les MAKA, a l'histoire mouvementee, fixee par l'occupation 

frangaise en A.E.F., par l'occupation allemande au Cameroun, se 

subdivisent en deux principales athnies : les Djem a l'Ouest de Swanke, 

lee Bakouele a l'Est. 

Les MBOCHI ou Boubangui, Migrants venus de la rive gauche du 

Congo, ils n'ont fait que remonter les diverses rivieres qui se jettent 

dans le fleuve. Chacun des groupes actuels est centre sur un chef-lieu : 

les Makoua a Makoua 

les Kouyou a Fort Rousset 

lee Mbochi (strict° sensu) a Abala et Boundji 

les Likouala, Bangala et Banga restent sur lee basses rivieres. 

Les TEKE qui occupent le Sud de la partie septentrionale, 

ont reussi a garder leurs positions face aux Mbochi, mais se font 

lentement refouler au Sud, dans la region de Brazzaville, par lee 

Bacongo. Ils se subdivisent en petites unites, qui tiennent souvent 

beaucoup a leur originalite, tels lee Koukouya. 

Le Congo Sud-Occidental 

Le groupe Kongo domine; male 11 comprend un grand nombre 

de sous-groupe : 

lee VILI sur la cote, 

lee BAYOMBE dans le Mayombe 

les BAKOUGNI det BAKAMBA dans les pays du Niari 

lee BABEMBE sur le plateau du Nord (region de Mouyondzi) 
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les LARI, qui eux memes se subdivisent en Basoundi, 

Bahangala, Manianga, Badondo, et qui occupent le plateau 

des cataractes et lee abords du Stanley Pool. 

lee BACONGO, etablis a Boko 

lee BALALI, de Kinkala a Linzolo et Brazzaville. 

Enfin, un certain nombre d'ethnies se trouvent a cheval sur la 

frontiere congolo-gabonaise. La plupart appartiennent au groupe KOTA : 

Bakota, Bongom, Mbamba, Bapounou, Baloumbou, Batsangui,Banzabi, Bandassa. 

Toutes ces populations se distinguent entre elles par la diversite 

des traditions et surtout par la langue. Ii existe neanmoins deux 

langues vaiculaires, le munukutuba pour le sSud, le lingala pour le 

Nord. 

Ces populations ne restent pas immobiles actuellement, mais ce ne 

sont plus des mouvements de tribus que l'on constate. 



Annexe 2 : TAU \ DE CROISSANCL ANNUL 1_ 	PAY;  

L' AF MOUE AU SUD DU SAHARA (Project ion 11 TA 

19110-19901 

 

PAYS 
_ 

Taux de (-rims:ince 

nioyen arintiel 	(J 

NIGERIA 5.51 

7 AIRE 5.26 

TANZANIE 5.24 

KENYA  

COTE D'IVOIRE  

CAMEROUN 5.52 

f CHAD 1.99 

CENTRAFRIQUE 3•05 

CONGO - 	3.4B . RGP1-1 - 	1984 

GABON 2.54 

GUINEE EQUATORIAL E 2.40 

(1) Source : Une image a long terrne de l'Afrique uj ud du Sahara 

(A.S.S.) C.E.E 	 .1:my ter 19ti4 
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Arillexe 3 

. Evolution de la branche des prestations familiales  

Evolution du nombre d'enfants donnant droit aux allo-

cations familiales et des allocataires. 

1 

Anneeq : Nbre d'enfants Nbre d'allocataires 

1977 142.320 30.103 

1978 143.489 29.230 

1979 144.619 31.012 

1980 151.270 31.659 

Sources : 	Congo. Centre National de la Statistique et des Etudes 

Economiques. 

"Annuaire Statistique 1981 de la Republique Populaire du Congo". 

Brazzaville - 1981 



Annexe 4 Evolution des Prestations familiales versees au cours de la periode allant de 1977 a 1980. ( X ) 

 

1977 1978 1979 1980 

Prestations 
! 	 : 

Montant Montant Montant Montant 

! 	 : : 
! Alloc. Familiales 	: 1.474.816.722 950.942.900 1.086.082.678 : 1.174.743.906 
! 	 : 
! Alloc. Prenatales 	: 39.515.002 22.363.485 19.346.126 20.375.488 
! 	 : 
! Aide aux jeunes Menages: 
! 	 : 

922.529 296.860 224.955 970.261 

! 	Indem. Journalieres 	: 22.294.456 15.931.510 19.121.174 16.737.008 
! 	 : 
1 	 : 
! 	Total 	: 1.537.548.709 989.534.755 1.124.774.936 : 1.212.826.663 
! 	 : 

(X) Voir Observation sur le tableau en page 123 

source  : o. p. cit page 119 



- 121 - 

Annexe 5 	Evolution des Cotisations perques. ( X ) 

! : ! 
1 Annees : Prestations familiales ! 
! . ! 
! : ! 
! 1977 : 1.567.839.524 F 	CFA ! 
! : ! 
! 1978 : 1.768.575.823 F 	CFA ! 
1 : ! 
! 1979 : 2.271.469.623 F 	CFA ! 
! : ! 
! 1980 : 2.924.397.067 F 	CFA ! 
! ! 

(X) Voir Observation sur le Tableau en page 123 

source: o.p.cit page 119 
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Annexe 6 

Montant des orestations familiales accordees aux fonctionnaires  

Le montant des prestations est subordonne a une valeur 

constante fixee a 1200 Frs CFA par mois, ponderee par les coeffi-

cients determines suivant la nature des prestations, tel qu'il 

apparait dans le tableau suivant: 

! 
Prestations ! 

. 
*Constante . 

! 

: 
. . Coefficient 

. 	! 
'Montant .  

• : . ! 
! Allocations prenatales : 1200 : 9 ' : 10.000 	! 
! • : • ! 
! Allocations de maternite : 1200 : 10 : 12.000 	! 

! Allocation unique 1200 : 1/2 : 600 	! 

! Allocations familiales  : 1200 : 1 : 1200 	! 

! Allocations familiales  : 1200 : 1/2 : 600 	! 

! Allocations familiales  : 1200 : 1 : ! 
/ 

Allocations familiales attribuees mensuellement a un menage 

qui ne beneficie que d'un seul revenu professionnel, pour chaque 

enfant a charge. 

Allocations familiales attribuees mensuellement a un menage 

dont le conjoint exerce une activite salariee, pour chaque en-

fant a charge a partir du deuxieme; 

Allocations familiales atribuees mensuellement a un menage 

dont le conjoint exerce une activite salariee pour chaque en-

fant a charge a partir du cinquieme. 

source  : o.p. cit,page 119 
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Annexe 7 	Evolution des cotisations percues (recettes) et des 

depenses, en F. CFA, de la branche des accidents de travail et 

des maladies professionnelles. 

! 
! 
1 . 

: 
Annees 	: 	Recettes 

: 
Depenses 

! 
! 
! 

! . . 1 
! 1977 	: 	528.233.960 391.400.470 ! 
! : ! 
! 1978 	: 	596.679.395 252.460.134 ! 
! 
! 

: 
1979 	: 	766.677.851 238.809.654 

, 
! 

! : 1 
' 1980 	: 	983.541.004 260.517.060 ! 
! : 

OBSERVATIONS SUR LES TABLEAUX: 

A defaut d'analyses et des commentaires officiels des statisti- 

ques presentes dans les differents tableaux et qu'il faudrait egalement 

prendre avec toutes les reserves d'usage, nous pouvons neanmoins essayer 

d'avaheet quelques hypotheses: 

de 1977 a 1980 la Republique Populaire du Congo a connu une situa-

tion economique desastreuse qui s'est caracterisee surtout par: 

la baisse de la production petroliere 

la chute de la production des potasses de HOLLE da a la fermeture 
des puit.8 de mines, 

la mevente du Bois consecutive a la chute des cours, 

la desorganisation de la production agricole. 

Tous ces facteurs ont contribue de ce fait a creer une situation 

de morosite ayant entraine la fermeture de nombreuses entreprises. 
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Annexe 8 Source  o.p. cite page 119. 

 

Population Congolaise  : 1 912. 429.U, 

Effective medical et paramedical: 

4000 agents environ; dont pres de 200 medecins soit 

un medecin pour 9 562 habitants 

Equipement sanitaire:  400 etablissements ou formations 

sanitaires repartis de la maniere suivante: 

- Hopitaux generaux = 	 3 

Hopital general de Brazzaville: 	1.150 lits 

Hopital A. Sice de Pointe-Noire: 	900 lits 

Hopital d'Owando: 	 200 lits 

Hopitaux secondaires: 	 10 

Brazzaville: 	 4 

Pointe-Noire: 	 1 

Loubomo: 	 1 

Moussendjo: 	 1 

Loutete: 	 1 

Kindamba: 	 1 

Imphondo: 	 1 

Centres medicaux regionaux ou de districts: 	29 

Dispensaire: 	 350 

Infirmeries: 	 100 

Lits d'hopitaux: 	 5 000 

soit: 
- Hopitaux generaux: 

et secondaires Ts 3400 lits 

dont : Hopitaux civils: 

Hopitaux militaires: 

Centres medicaux: 

Infirmieres: 

soit: 3  lits environ pour 1000 habitants., 

3120 lits 

280 lits 

1000 lits 

500 a 1000 lits 
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